Qu’est-ce que n’est pas l’humanité ?
« L’homme porte encore en lui, si l’on peut dire, l’ensemble de l’humanité ; mais c’est déjà, visiblement, une trop lourde charge, un effort inefficace ; de sorte que l’humanisme n’est plus guère qu’un attrape-nigaud. Pour réussir, il s’agirait peut-être de prendre de nouvelles mesures pour la répartition du travail, afin que dans chaque groupe particulier se fasse à nouveau une synthèse intellectuelle. Car sans l’esprit… ? » (Robert Musil, L’homme sans qualités, Seuil, Paris, 2004 (1930), p. 406

On peut aisément être d’accord avec Claude Lévi-Strauss lorsqu’il affirme que : « la  « civilisation mondiale » ne saurait être autre chose que la coalition, à l’échelle mondiale, de cultures préservant chacune son originalité »
. Il  faudrait toutefois ajouter à ce bon principe – et pour qu’il ne s’avère pas impuissant à l’heure des autodestructions, volontaires ou non, de très nombreuses cultures dans le grand Tout mondial-, la phrase suivante : l’originalité de chaque culture ne peut être préservée que si le cadre général de la coalition présente lui-même une pluralité minimale de principes  d’existence  légitimes.
Pour prendre un exemple qui aurait directement concerné l’auteur de Tristes tropiques, la diversité des sociétés amérindiennes encore vivantes est directement fonction du respect que porte la société-monde à un mode d’existence fondé sur la cueillette et la chasse dans la forêt amazonienne, ce mode étant aussi celui de peuples d’autres parties du monde. Instituer le respect de cette façon de vivre, c’est augmenter les chances de survie de chaque groupe, aussi singulier soit-il par rapport à d’autres groupes du même type. On pourrait tenir le même raisonnement pour tel réseau de culture de petites villes artisanales vivant traditionnellement en autosuffisance grâce à leur symbiose avec la paysannerie des environs. Admettre que cette situation est un « principe de vie » dont il faut protéger le droit effectif contre l’économie-monde permet du même coup de considérer des centaines de sociétés de ce type, et de pousser ensuite à la reconnaissance de l’originalité de chacune.  Autrement dit, le fait de reconnaître un mode d’existence comme aussi respectable qu’un autre n’appauvrit pas le pluralisme respectant chaque culture singulière : il en est une condition, voire une garantie.
On pourrait poser un regard rétrospectif sur la diversité des cultures passées et se demander dans quelle mesure chacune d’elle respectait cette pluralité intérieure intrinsèque. C’est une tâche démesurée, mais on peut au moins constater, en s’appuyant sur les travaux de Lévi-Strauss lui-même sur les mythes des petites sociétés (souvent aujourd’hui disparues), que celles-ci ont été  (et sont encore quand elles ont subsisté) sensibles aux paradoxes découlant des tentatives d’homogénéité. Ainsi du mythe d’Œdipe qui nous dit que, quoi qu’on tente de faire consciemment, le principe d’autochtonie des petites cités s’avère « boiteux »
. Ainsi des mythes des sociétés de la côte ouest d’Amérique du Nord qui font tous la place au personnage de l’exclu et de son retour vengeur
, tel le rétablissement d’un déséquilibre cosmique. Cette capacité des sociétés traditionnelles à concevoir les limites de leur propre unité interne est un objet de recherche en soi. Mieux analysé, il nous aiderait à comprendre dans quelle mesure le sociétal – petit ou grand - est compatible avec la pluralité, et comment il supporte le monolithisme.  Pour ce qui nous concerne ici, c’est bien de l’unité et de l’unicité « absolue » de la culture mondiale qu’il s’agit, et donc de la recherche nécessaire, en l’absence du contrôle mutuel des mythes, de produire paradoxalement « UN » mythe… de la pluralité. Il est même vraisemblable que plus l’humanité s’avancera dans le risque de voir ses cultures s’homogénéiser de fait sous les lois de l’échange marchand sans frontières, et plus se renforcera la nécessité d’un mythe commun, ou d’une fiction universelle qui en appelle à la pluralité comme le but le plus important du collège politique mondial.
Certes, on peut postuler que le monde, même économiquement intégré, demeurera très longtemps structuré politiquement à partir des peuples et de leurs Etats souverains, mais cela n’interdit pas de considérer que la multiplicité des souverainetés formelles (et réelles) puisse s’accommoder d’un lien de plus en plus organique, chaque Nation se ralliant relativement rapidement au « concert » de la majorité, et les déclarations internationales se trouvant de plus en plus souvent intégrées aux droits nationaux par des procédures régulières.
Imaginons donc que l’histoire s’accélère (bien que les historiens en détestent l’idée) et que nous soyons au seuil d’introniser l’Humanité comme seule instance souveraine de facto, sinon entièrement de jure. Que se passerait-il ? Que se passe-t-il aujourd’hui, pour autant que cette « humanité » fonctionne déjà comme référence morale influente?

Eh bien, nous n’aurions peut-être pas l’occasion de nous en réjouir trop vite. Ceci pour au moins deux raisons liées :

La première est que « l’humanité » n’est absolument pas un concept clair et que la confusion qui l’entoure peut aisément être mis à profit par des forces aux intentions obscures, notamment à partir de théories « scientifiques » concernant l’espèce humaine.

La seconde raison d’inquiétude est que l’humanité est une idée renvoyant à une unité et une unicité : elle peut donc, si l’on n’y prend pas garde, servir de base à une représentation totalisante, auprès de laquelle les « totalitarismes » nationaux du siècle dernier sembleront avoir été des tentatives de second ordre.

Si l’humanité s’avère ne pas être une chose mais une assemblée de sujets, il y a fort à parier qu’elle apparaisse assez vite comme le collège unique de tous les sujets possibles. Dès lors, est-il possible que cette réunion puisse être dotée des attributs d’un Etat-nation et notamment de la souveraineté ? 

La seule légitimité sans limite de la souveraineté d’un Etat de droit, fondé sur la liberté politique de ses membres, réside dans la défense de cette liberté face à un ennemi agissant pour la détruire. Or, si déjà, dans le cadre de l’Etat-Nation, cette souveraineté  fait appel tôt ou tard à l’arbitraire de « l’auctoritas » (comme le rappelait Jacques Derrida
 dans la foulée d’Agamben à propos de l’état d’exception (justitium))  elle risque, dans le cas de son application à l’humanité (désormais sans ennemis extérieurs), de ne pouvoir s’exercer que contre n’importe lequel de ses membres, en désaccord avec ses décisions collectives.
Ce risque doit attirer notre attention sur un problème de fond : l’humanité comme telle peut-elle être une assemblée politique décidant de sa propre destinée ? Et si oui, peut-elle l’être dans la définition ordinaire du collège politique de n’importe quelle démocratie ?
C’est en réfléchissant sur ce problème assez peu abordé par la philosophie politique, même la plus avancée (pour autant que, comme le rappelait Marx, l’humanité… ne se pose que les questions qu’elle peut résoudre, et qu’en un sens l’humanité politique dont nous parlons n’existe pas encore), que nous sommes conduits à rechercher une articulation systématique entre humanité et pluralité. 
 Cette problématique nous entraîne alors dans l’obligation de penser la pluralité non pas en fonction de l’existence humaine en général et de sa singularité face à toutes les autres existences humaines (dans l’optique d’Hannah Arendt), mais en fonction de la manière dont s’organise nécessairement la pluralité pour chaque sujet, et par voie de conséquence pour une humanité considérée comme portant collectivement cette pluralité intime.  
Car si comme le dit justement Arendt : «vivre-dans-un-monde réel et discuter de lui avec d'autres (est) une seule et même chose »,  il est également vrai que la discussion avec d’autres ne reste substantielle que si nous pouvons ressentir pour nous ce qui est avancé préférentiellement par les autres, même si nous n’en faisons pas notre propre priorité, en décidant de sacrifier cette potentialité. C’est au fond, en dépit de ce qu’affirme Arendt –qui n’a pas cet aspect en tête au moment où elle déploie son travail- toujours dans un dialogue de moi à moi, et donc dans une pluralisation du moi, un éclatement de sa synthèse forcée et artificielle, que réside le modèle de la conversation avec l’Autrui, lui-même apte à saisir de l’intérieur ce que je désire, éventuellement contre ses intérêts affichés. Il nous faut donc avancer vers une conception plus profonde de la pluralité qui ne s’arrête pas à l’apparente incompatibilité des singularités, laquelle mène paradoxalement à la gestion économique et financière des multitudes, aporie que n’a pas eu le temps de réellement rencontrer Arendt, disparue trop tôt pour avoir pu se heurter au « totalitarisme libéral ». 
Notons que la pluralité intérieure du sujet comme seule cause efficiente d’une pluralisation intérieure de l’humanité ne supprime en rien la reconnaissance de la pluralité extérieure (entre sujets, entre groupements divers), selon la conception arendtienne : elle l’approfondit seulement pour faire face à la menace totalisante que représente le concept même d’humanité.

Il reste alors à déterminer les principes de la pluralisation intérieure tels qu’ils pourraient correspondre à la fois celle de l’intimité et à celle de l’humanité. 
Nous avons commencé à en percevoir les linéaments : d’une part l’être humain se clive en lui-même comme sujet, à toutes les échelles de son existence, entre ce qui l’oblige de l’extérieur (et que nous nommons « principe sociétal ») et ce qui le pousse de l’intérieur (et que nous avons nommés « monde familier »). D’autre part, chaque être humain doit nécessairement faire face à cette tension, et pour assumer cet assujettissement, recourir à deux médiations : l’une résistant à l’obligation au nom des exigences internes (que nous nommons Culture dans la mesure où cette résistance utilise le sens plus que la règle dans la discussion), et l’autre tentant d’augmenter l’obligation en instaurant une régulation plus poussée du Familier. Si cette correspondance est juste (comme nous le vérifierons dans les parties suivantes), alors l’humanité se doit de les refléter en toute équité, sous peine d’opprimer une composante importante d’elle-même.
L’humanité, qui n’existe pas encore pour autant qu’elle doit être pensée et instituée, c’est-à-dire constituée, pour venir à l’existence humaine (et ne pas être entraînée dans les impasses et les dérives de définitions occultes plus dangereuses les unes que les autres), doit donc accoucher du concept politique de la pluralité. Pour ce faire, elle doit se distinguer aussi clairement que possible de toutes les acceptions totalisantes qui résonnent en général dans l’ambiguïté même du signifiant « humanité ». 
Nous devons notamment la séparer d’au moins quatre acceptions confuses et potentiellement « antipluralistes » :

-la première acception dont « l’humanité » doit être séparée est la notion moraliste qui l’identifie à la normalité, car c’est au nom de celle-ci que les mobilisations indignées les plus violentes peuvent être requises, ainsi que prononcés d’absurdes jugements « excommunicateurs »  .

-la seconde acception à distinguer de « l’humanité » est « l’espèce humaine », parce que celle-ci, nécessairement pensée en priorité par la visée objective de la science, revient à fonder la politique universelle sur celle-ci, ce qui présente de grands dangers.

-la troisième acception à bien délimiter hors du concept à préciser d’humanité est la notion de « société », et notamment de « société mondiale », car celle-ci peut prétendre à disposer de la légitimité d’un « peuple absolu », ce qui est fort périlleux.
-et enfin, la quatrième acception à isoler en précisant ses rapports avec l’humanité est la notion de « champ politique mondial » (aujourd’hui largement occupé par la notion souvent empirique voire cynique de « géopolitique », ceci pour des raisons proches du problème précédent.

Notons  en passant que cette quadripartition qui peut nous aider à « pluraliser » le processus de constitution de l’humanité comme telle ressemble effectivement (et sans arrière pensée formaliste) au contenu de la pluralité dans notre proposition théorique : on peut considérer en effet que les discours de « l’humanitas » et de l’humanitaire », s’appuie sur le sentiment (que nous avons associé à la  Culture) ; le discours sur l’espèce peut certes dériver vers la froide scientificité, mais peut-être parce qu’il parle de notre apparentement et son inscription par l’engendrement dans la durée, créatrice des pulsions et des attachements que nous avons coutume de reconnaître en nous comme créant le monde du Familier ; La « société-monde » (lieu par excellence du Sociétal) est ce que nous avons « en tête » quand nous pensons à la contrainte globale qui s’exerce sur nous, via l’évolution des conflits internationaux et des aléas de l’économie ; enfin, toute la discussion sur la constitution elle-même fondant la géopolitique se construit à l’intérieur du domaine de la Règle.  
Cette correspondance n’est certes pas une preuve a priori de la justesse de notre propos, mais elle montre au moins que quelque chose fonctionne lorsqu’il s’agit de percevoir plus distinctement ce qui se profile de différencié derrière une notion totalisante comme « humanité » : c’est pour ainsi dire tout naturellement que les grandes objections qui peuvent être portées à son emploi confus se construisent à partir des plus grandes exigences de la pluralité.
On peut bien sûr considérer qu’il s’agit là de perspectives prématurées,  mais, quand bien même l’humanité ne se constituerait comme telle que dans un siècle ou deux (ce qui représente un confortable échéancier risquant d’être raccourci considérablement par les difficultés écologiques), on ne voit pas comment les juristes et les constitutionnalistes du futur proche pourraient échapper à l’obligation de dénouer ce genre de problèmes, dès lors qu’ils ont affaire à la genèse de  l’unification  du genre humain.  
Il vaut peut-être mieux qu’en tout état de cause nous ne parvenions jamais à découvrir ce qu’est « exactement » l’humanité, et que nous nous contentions d’expressions contradictoires et fuyantes, voire d’usages décalés, telle la notion « d’humanités » rapportées à un genre d’études plutôt floues et praticables en dilettante, voire la « fête de l’Huma », qui demeure mystérieuse pour les non-Parisiens. 
Mais il semble que, dans une période captivée par la question de l’unité économique mondiale, désormais placée sous l’égide de la globalisation, nous ayons tout de même intérêt à poser quelques bornes et quelques jalons dans cette région sémantique, ne serait-ce que pour envisager les dérives où nous ne voudrions pas voir l’humanité être emportée dans les mots, avant de l’être en réalité.

L’Humanité n’est pas « le comportement humain »

Il s’agit presque toujours dans ce registre de vibration d’un sentiment mêlant amour et indignation, appartenance et rejet, idéalisation et phobie.  Sans entrer dans le détail, un grand nombre d’auteurs, parfois en résonnance avec leur sensibilité religieuse ou culturelle, continuent d’opposer humanité et inhumanité, humain et inhumain, ou désormais déshumain
, sous-humain, voire post-humain. Parfois, on s’écarte du simple négatif pour s’aventurer dans l’appellation horrifique : l’industrie « bouchère », la « bestialité », etc.

Or, la « déshumanisation », ne l’oublions pas, désigne d’abord la victime. Celle-ci peut être « déshumanisée » par une action systématique en ce sens, comme si le projet absurde pouvait en réussir, puisque être humain ne signifie pas comment il faut être humain. On voit en tout cas alors qu’il s’agit bien de « retirer la qualité d’humain » à autrui, afin de pouvoir le traiter.. comme une bête (cette fois expiatoire?), ou simplement pour pouvoir exprimer la puissance d’une humanité qui pourrait refuser l’appartenance à certains des siens.

Que la victime d’une opération de « déshumanisation » demeure néanmoins humaine, cela semble s’imposer pour ceux qui portent un jugement contre le tortionnaire. Mais d’une part il n’est jamais sûr que ce dernier ne parvient pas au moins à quelque résultat en plongeant autrui dans un état « indigne ». D’autre part, il est encore moins évident qu’il demeure indemne de sa propre action, laquelle se retourne contre lui : il devient sous-humain pour avoir voulu traiter les autres en « sous-hommes. » Ne croyons pas, alors, avoir gagné au nom de l’humanité en obtenant un juste retour des choses : le fait que nous considérions désormais le tortionnaire en être qui ne mérite plus le nom d’humain, nous place dans une position symétrique de la sienne : ne sommes-nous pas nous même en train de devenir des bourreaux, prétextant du mal causé par un autre pour, à notre tour, le « déshumaniser » ? 
Bref, dans tous les cas de figure, le simple emploi de la déshumanisation comme thème moral est un véritable piège : ce qu’il dénonce résonne en toute circonstance comme une menace d’exclusion, « d’excommunication » hors de l’humanité, et spécialement de l’humanité considérée comme notre « communauté ». Une fois entrés dans ce cercle fatal, nous ne savons en sortir qu’en brandissant la même menace, sans aucunement calculer ce qui peut en découler… pour le lointain descendant du bourreau, cette fois saisi en victime légitime, en « homo sacer » justifié par la faute de son ancêtre…
On comprend que face à des actes monstrueux, atroces, implacables, multipliés, l’on reste « sans voix », et que c’est ce manque de mots qui conduit l’accusateur public le plus « humain » à tomber dans la démesure. C’est dans un violent contexte émotif  qu’il en vient à écarter l’accusé de sa propre espèce, comme si cette espèce était bonne par nature et n’avait pas engendré et élevé le spécimen de criminel en question. Mais cet excès verbal ressemble encore trop à l’imprécation qui permettait de vouer ses ennemis à l’enfer éternel, pour que nous acceptions de nous rallier sans une certaine dose de prudence à l’indignation qui la légitime.

Nous ne saurions récuser les sentiments qui conduisent à cet ensemble d’indexations morales du mot « humanité », mais il nous faut affirmer que l’humanité dont il s’agit ici n’est pas le contraire de l’inhumanité ou de l’inhumain, et qu’elle ne saurait être affectée par la « déshumanisation » qui reste un effet entièrement humain. Nous pouvons nous prononcer moralement et personnellement sur ce qui, de l’humanité, a pris le sens de se comporter de façon humaine
, mais en utilisant ces mots nous ne pouvons plus penser que les Humains qui se comportent inhumainement (par exemple, sans pitié) restent humains, et ne peuvent être jugés que comme tels. C’est en effet parce qu’ils sont humains qu’ils peuvent être jugés pour des crimes qu’il est plus correct de dire… « sans nom ». 
Il vaut mieux éviter la confusion entre les jugements moraux et les jugements de fait, et le recouvrement entre appartenir à l’espèce et se comporter d’une façon supposée ne pas appartenir à d’autres espèces (les « bêtes » en général, dont on observe unanimement par ailleurs qu’elles ne sont jamais aussi cruelles que les hommes…) n’est pas explicite ni vraiment efficace en termes éthiques. 

La notion d’humanisme découle en partie de la même confusion tenace puisqu’elle implique au fond qu’en respectant l’homme je me comporte davantage en humain, supposé respecter sa propre espèce.  Là encore, il y  a un fond de justesse dans l’idée qu’en abaissant autrui je m’abaisse moi-même. C’est pourquoi nous ne saurions reprendre à notre compte la disqualification heideggerienne des humanismes. Ils peuvent avoir leur rôle éminent en morale. Mais il n’en reste pas moins que les métaphores-clefs sous-jacentes de l’humanisme sont tellement approximatives qu’elles sont toujours en instance de basculer dans le faux-sens. Par exemple, entre ange et bête, ce serait plutôt la bête qui, aujourd’hui, représenterait l’innocence menacée d’indignité par l’assaut humain généralisé contre la vie.  Une chose est de défendre mordicus les droits de l’Homme (ou mieux le droit des Hommes), une autre est de référer implicitement l’Homme à des espèces présumées inférieures, combat au fond absurde, bien qu’il ait encore connu en Luc Ferry un protagoniste virulent.
Nous sommes donc en désaccord avec Zygmunt Bauman
 lorsqu’il prend en compte la globalisation dans la formation de l’humanité actuelle comme un facteur de « déshumanisation », à laquelle il faudrait opposer une nouvelle définition de notre « commune humanité », même s’il a raison de parler par ailleurs de « liquéfaction », ou « déstructuration » de la société.
Bien entendu, il ne s’agit pas non plus de retourner la même confusion dans l’affirmation d’un « anti-humanisme » qui a aussi démontré sa futilité, et son danger doctrinaire, souvent fantasmé dans ses pires possibilités par des « humanistes » en état d’émotion fébrile.
Une façon de préciser le sens du mot « humanité » en s’éloignant de son contenu par trop lié aux sentiments d’appartenance et aux désirs d’expulsion, serait de l’attacher au simple fait que les êtres humains forment ensemble. Cette manière de pensée semble émerger du travail juridique en cours depuis un siècle, et notamment avec le concept de « crime contre l’humanité ». Mais cette idée, pour nouvelle qu’elle soit, se présente néanmoins encore chargée d’ambiguïtés. Toute allusion au « comportement digne ou indigne d’un être humain » supposé par nature de haut statut moral n’a pas encore disparu.

Inventé en premier lieu pour le procès des dignitaires Nazi à Nuremberg en 1945, le « crime contre l’humanité » a été défini dans l’article 7 du statut de Rome de la Cour Pénale Internationale
. En apparence, cette notion d’abord produite dans l’urgence ne laisse guère de  doute sur son objet spécifique : ce n’est pas en premier lieu parce que son auteur est « inhumain » qu’il est poursuivi et condamné, mais parce que la population qui devient victime de ses meurtres de masse
, est considérée comme une partie représentant le tout : le genre humain.  Ainsi, tout crime visant un groupe (de fait important) de personnes peut devenir crime contre l’humanité
 si une cour pénale internationale en décide ainsi (après enquête d’une commission des Nations-Unies, pour vérifier ses caractéristiques
), et tout génocide l’est automatiquement, s’il est établi en tant que tel.

Cependant, là encore, on observe une vibration de significations qui rend la chose confuse. Si l’on se réfère aux précédents juridiques, « le crime contre  l’ humanité » conserve une acception traditionnelle : ainsi, la déclaration de 1868 de St Pétersbourg (pour interdire certaines armes risquant de tuer des combattants qui se sont rendus, ou sont déjà hors de combat)  se référait-elle aux « lois de l’humanité », s’agissant alors à l’évidence de la loi morale opposant l’humain et l’inhumain. On n’avait pas encore basculé dans la référence même indirecte à « l’espèce humaine », ni même à l’idée de « l’humanité entière » comme instance judiciaire de référence.
Mais en oscillant entre deux acceptions très différentes, le concept intronisé en 1945 pose un certain nombre de problèmes de fond : car, s’il s’agit d’évaluation purement morale de la monstruosité d’un crime, a-t-on besoin de recourir à la référence de « l’humanité » dans le sens de « l’ensemble des personnes humaines vivant sur la planète » ?  Et si oui, en quoi l’humanité comme instance collective « totale » est-elle plus habilitée que certains hommes de grande valeur morale à statuer sur cette monstruosité ? Ne se manifeste-t-il pas alors une étrange récurrence du cas où le « juge est partie », puisque l’humanité « victime » par l’intermédiaire d’un peuple martyre, s’arroge le droit de devenir « juge » de ses propres bourreaux ?
  
Mais, si, pour pallier cet inconvénient, l’on renvoie alors l’humanité au sens d’un sentiment humain, ne voit-on pas que le caractère supra-national de la notion d’humanité demeure présente, en filigrane ? Et qu’alors l’on se voue à infléchir le sens de cette « humanité  réelle » comme devenant automatiquement une « masse vertueuse » excluant de ses rangs ceux qui ne le sont pas ?  Ne voit-on pas que l’on renvoie du même coup la notion d’humanité à la menace d’excommunication hors du genre (ou « au dessous »), dont nous avons évoqué le caractère paradoxal ? De ce point de vue, il n’est guère étonnant que « l’acte inhumain » entre dans la définition actuelle du « crime contre l’humanité » (à condition, de fait, d’être dirigé contre une population). 
Comme l’écrit à juste titre Jean Claude Guillebaud,: «nous partageons une conscience plus aiguë de ce que peut être un crime contre l’humanité. Celui qui ajoute au meurtre des hommes le déni de l’humain ; celui qui aggrave le massacre par la mutilation du sens. Notre mémoire est encore vive à ce propos. Pour interdire à jamais ces carnages et ces désolations infrahumaines, pour en conjurer le péril, nous voulons échafauder un droit international nouveau, avec ses catégories pénales et ses tribunaux, en attendant sa « police ». Telle est la doxa indéfiniment rabâchée. Or, dans notre dos, pendant que nous argumentons et moralisons ainsi, des questions capitales sont murmurées que nous préférons, pour le moment, ne pas écouter. Qu’est-ce qu’un homme, au juste ? Que signifie le concept d’humanité ? » 

Nous voyons en tout cas que l’imprégnation sentimentale de la notion d’humanité, en dehors même du fait patent qu’elle peut servir de couverture à la « belle âme » pour des comportements aberrants voire iniques (par exemple au nom de « l’humanitaire »), interdit toute construction réellement politique de cette notion. Car on ne peut pas à la fois s’élever pour dire qu’un crime est moralement inacceptable au regard de ce qui est « humain », et condamner certains crimes parce qu’ils se mettent à concerner « tous les hommes ensemble ».  On ne peut pas à la fois exclure d’emblée de l’humanité tous ceux qui vous semblent se comporter très mal, et constituer l’humanité comme collège pluraliste composé de tous les êtres humains ! Il est évident qu’il ne s’agit pas de fonder la pluralité sur le débat avec les « méchants », mais ce court-circuit mental n’existerait pas si l’on distinguait clairement l’opposition bien/mal et la pluralité constitutive de l’humanité.

Admettons que nous décidions néanmoins d’évacuer toute référence au « sentiment humain », et d’opter pour la seule conception « réaliste » du mot humanité. Nous réduisons dès lors celle-ci (dans l’expression : « crime contre l’humanité ») au collège formé par tous les hommes (au-delà des nations), et qui, en tant que tel, ne peut laisser un crime concernant une population entière entre les mains d’une instance de jugement « locale ». 

Mais nous pouvons nous rendre compte que cette simple précision soulève d’autres problèmes considérables que n’affronte pas l’actuelle organisation des Nations Unies. Car l’Etat-nation (dont l’Onu et le TPI sont des émanations) représente un peuple, et pas l’humanité. Inversement, l’humanité n’est pas juste un conglomérat de peuples. 

Force est alors de constater que cette « humanité » dont nous parle le crime exorbitant n’existe pas encore. Si elle le devait, où trouverait-elle son concept ? Du côté de l’espèce humaine, par exemple ?  Cette solution, nous allons ne voir, semble soulever plus de questions qu’elle n’en résout.

L’humanité n’est pas l’espèce humaine 

« L’internationale sera le genre humain » (couplet final du chant « L’internationale »)

Là encore, il faut commencer par tenter de lever (fût-ce au prix d’un labeur digne de Sisyphe) certaines ambivalences, parfois bien compréhensibles.

Ainsi, Robert Antelme écrivait-il dans l’avant-propos de son magnifique livre « l’Espèce humaine », sur sa déportation dans le camp de Gandersheim
 que : « la mise en question de la qualité d'homme provoque une revendication presque biologique d'appartenance à l'espèce humaine. Elle sert ensuite à méditer sur les limites de cette espèce, sur sa distance à la nature et sa relation avec elle, sur une certaine solitude de l'espèce donc, et pour finir, surtout à concevoir une vue claire de son unité indivisible. »  
Ce texte répond à la tentative de déshumanisation en allant chercher « une revendication d’appartenance à l’espèce humaine ». Ce n’est pas un hasard si, dans un contexte extrêmement hostile, Antelme tente d’assurer sa propre humanité sur une base incontestable, qui ne dépende pas de l’opinion –raciste- des tortionnaires, mais notons que c’est très vite pour évoquer la « solitude de l’espèce » et « son unité » dans le monde vivant, ce qui peut apparaître comme un basculement vers ce qui spécifie… l’humanité. Autrement dit, il parle tout de même d’humanité et non d’espèce, ou plutôt il « humanise » la notion d’espèce, l’empêchant de partir dans l’orbe de la seule pensée scientifique.

Nous pouvons estimer parfaitement légitime ce combat culturel pour que notre espèce ne soit pas accaparée par le discours scientifique, et soit pour ainsi dire rapatriée dans notre vécu familier, (là où elle se construit dans l’intimité de la transmission génétique) mais nous devons admettre que l’espèce est aussi une réalité matérielle, historique et informationnelle telle qu’elle peut être analysée et constamment redéfinie par la science du vivant. On ne peut, par exemple, s’interdire de comparer l’espèce humaine aux espèces animales et aux autres espèces, c’est-à dire au domaine de la vie en général. 
Il faut rappeler à ce propos que l’évolution qui fonde la notion d’espèce  n’a rien à voir avec la courte période de passage de « la rudesse à la culture » que Kant assimile au progrès, et Norbert Elias au processus de civilisation. Si l’humanité peut prétendre avoir une histoire, celle-ci ne concerne pas les millions d’années de  l’évolution : elle ne peut être que rapportée, comme complexe de récits subjectifs souvent contradictoires (et qui ne constitue en aucune manière une définition), à ce qui fait sens pour l’ensemble des personnes contemporaines. 
En fait, il semble que l’affirmation de l’unité de l’humanité ne concerne pas la même idée que celle de l’espèce humaine : cette dernière connaît des variations, des extensions, des mutations, des adaptations qui peuvent s’éloigner les unes des autres, dans les limites de l’interfécondité, tandis que l’humanité s’auto-définit dans une indifférence complète  à ces variations (raciales ou autres). Vouloir à tout prix ramener la première à la seconde, dans le louable objectif de saper les bases de tout racisme est vain : il n’empêchera pas la mélanine de la peau d’un Africain d’être moins sensible à la transformation par le cancer suscité par le soleil, ni les artérioles démultipliées des doigts des peuples de l’Arctique de leur permettre de résister davantage au froid. Et l’on peut évidemment supposer que placés dans des conditions très différentes pendant quelques centaines de milliers d’années, nous verrions apparaître de nouvelles différences génétiques marquées.  Bien entendu celles-ci viendraient d’une part enrichir le patrimoine génétique de la même espèce, et d’autre part, elles seraient l’occasion d’un enrichissement dans l’échange culturel de l’humanité. 

Paradoxalement, il ne peut exister d’autre consensus sur le passé ayant constitué l’espèce comme trajectoire biologique que du fait de la science. Encore que celle-ci peut voir ses théories se modifier considérablement d’un moment à l’autre, à propos de faits qui demeurent parfois problématiques, au vu de la rareté et de la dispersion des preuves  utilisées par les chercheurs. Par exemple, au cours des seules dix dernières années, l’homme de Néanderthal a  été « exclu » de la dénomination « sapiens », tandis que la très grande proximité génétique d’homo sapiens et du chimpanzé milite, selon certains scientifiques, pour l’adoption de ce dernier dans la famille !

Il faut évidemment bloquer toutes les tentatives qui s’appuient sur l’exclusion de l’espèce humaine pour justifier une exclusion de l’humanité (déshumaniser) et procéder ainsi à des crimes, impunis pour ce qu’ils sont. Mais il nous faut néanmoins considérer une indépendance de principe entre la variabilité interne de l’espèce et le postulat d’appartenance inconditionnelle à l’humanité.

Pour ce qui concerne son inscription dans la longue durée, l’humanité contient certes un résumé de l’espèce au présent. Elle est, en un sens, la forme présente de l’espèce, mais on ne peut dire qu’elle lui « appartienne », car sa logique d’action lui est désormais largement interne. L’humanité devient responsable de la destinée de sa propre-espèce : elle peut la détruire à brève échéance (suicide collectif) ou organiser un « apprivoisement » qui s’écarte subitement du parcours « préculturel » de l’espèce. L’humanité démontre par là que l’espèce qu’elle habite ne la régente pas, du moins dans une perspective de très longue et lente évolution. Quand bien même nous saurions exactement ce qu’est l’espèce, où elle commence et où elle finit, et comment elle se transforme, cela ne lui donnerait, en tant que longue histoire biologique, aucun titre à faire valoir pour exercer une souveraineté sur l’humanité
.
L’humanité échappe du même coup à la science de l’espèce, car c’est un collège de sujets qui se reconnaissent réciproquement et dans leur collégialité, soit par la confrontation directe entre personnes, soit – dans le cas de la mémoire des morts notamment, ou du droit des non-encore-nés - par l’entremise de leurs représentants vivants.

Le membre de l’humanité est en effet la « personne humaine ». Celle-ci n’est pas un objet d’observation, ou d’autres utilisations, ni une réalité matérielle, même si le droit peut encore la nommer « physique », (dans le double sens d’ « incarnée », et de « naturelle »), mais c’est une façon pour un sujet humain de considérer un autre sujet humain, son « prochain », dans le cadre de la règle de respect mutuel qui préside à leurs rapports (et qui les assujettit mutuellement). 

L’extension temporelle du présent qui peut survenir soit vers un proche passé (devoir de mémoire, excuses envers des personnes mortes, honneurs rendus à une momie de pharaon comme à un chef d’Etat, etc.), ou vers un avenir assez proche (devoir envers les générations futures) n’a d’ailleurs de valeur que parce que les Vivants sont émotionnellement et politiquement concernés. Ces extensions n’entraînent donc pas l’annulation du principe de contemporanéité des vivants humains, via leur représentation mutuelle en tant que personnes, comme fondement de l’unité de l’humanité, indépendamment de tout savoir sur l’espèce humaine à l’intérieur de l’arborescence du vivant terrestre, et de son très long passé, mort par définition. 
Tenons donc pour acquis que l’espèce humaine relevant d’une lente transformation dans certaines limites « spécifiques », et l’humanité répondant à une logique d’unité mondiale dans le cadre d’une histoire contemporaine, il s’agit de deux « Imagos » distinctes de la personne humaine, que rien ne permet de confondre. l’Humanité n’est pas l’espèce humaine
. Elle n’est pas réductible à la branche des primates humains nommés Homini sapienti par la science, ni à une traduction politique directe de celle-ci. 
Or, curieusement, malgré l’évidente impropriété de l’expression « espèce humaine » pour désigner l’histoire des hommes, et son caractère très problématique pour désigner l’évolution d’homo sapiens
,  la notion s’est déjà  immiscée dans plusieurs déclarations internationales importantes. 
Notons d’abord qu’elle reste très heureusement absente de la déclaration universelle de 1948, qui parle de « tous les membres de la famille humaine », de « tous les êtres humains », « d’humanité », de « personne humaine ». Mais elle est présente –dans un souci égalitaire, -, dans le préambule de la Déclaration sur la race et les préjugés raciaux adoptée par l’Unesco : « Persuadée que l'unité intrinsèque de l'espèce humaine et, par conséquent, l'égalité foncière de tous les être humains et de tous les peuples, reconnue par les expressions les plus élevées de la philosophie, de la morale et de la religion, reflètent un idéal vers lequel convergent aujourd'hui l'éthique et la science»
. 
« L’idéal » en question est en effet fort noble, mais il ne doit pas faire oublier que l’objectif égalitaire n’est, hélas, pas incompatible avec certaines formes de tyrannie de fait. Des régimes dictatoriaux peuvent fort bien exercer de terribles contraintes sur des centaines de millions de personnes au nom des « expressions les plus élevées de la philosophie, de la morale, et de la religion », et recourir à un savoir positif sur « l’espèce » pour imposer leur oppression.
La notion « d’espèce humaine » est aussi utilisée par le Conseil de l’Europe en ces termes : « Convaincus de la nécessité de respecter l'être humain à la fois comme individu et dans son appartenance à l'espèce humaine et reconnaissant l'importance d'assurer sa dignité»
. Associer « dignité » et «espèce » est parfait, mais cela aboutit rapidement à se demander pourquoi les autres espèces n’auraient pas droit à la dignité, ou bien alors en quoi la dignité spéciale conférée à l’humanité relève d’une différence entre espèces.
La catégorie est encore référée en bioéthique française au droit de préserver « l’intégrité de l’espèce humaine »
 . Aux Etats Unis,  la loi S. 1373 de 2005 prohibant la fabrication des “chimères humaines” proposée par le Sénateur Brownback évoque : « le respect de la dignité humaine et l’intégrité de l’espèce humaine. » 

On commence donc, pour d’excellentes raisons, à appuyer le droit sur la biologie (et inversement), ou en tout cas à les rapprocher comme en témoigne une loi bioéthique française qui unifie sous le même titre « les crimes contre l’humanité et contre l’espèce humaine »
.

Du rapprochement à la confusion, il n’y a qu’un pas, qui peut être vite franchi, même si, au contraire, la proximité désormais « physique » de deux vocables presque homonymes  -humanité et espèce humaine-  doit plutôt nous inciter à réfléchir à leur fondamentale différence. Mais jusqu’ici, il semble que peu d’auteurs ont pressenti les difficultés considérables provenant d’une telle confusion. Bien au contraire, on assiste à une poussée de recouvrements de significations. Ainsi, de plus en plus fréquemment des hommes politiques interpellent le public au nom de l’espèce humaine. Tel Al Gore dans un article du New York Times, évoquant la responsabilité «à l’échelle de l’espèce humaine», ou Nicolas Hulot qui s’adresse à elle comme à une personne en affirmant que : «C’est ici et maintenant la question posée à l’espèce humaine»
. 

Et voila un tour de passe-passe proche de réussir : on pourrait désormais à nouveau (certes en un sens différent de l’époque du darwinisme social ayant entraîné les racismes « scientifiques ») parler indifféremment de l’espèce humaine comme objet de science et comme sujet de la politique. On voit dès-lors que la perspective se trouve grandement facilitée  d’une confluence entre science et politique : si les membres de l’espèce humaine doivent désormais prendre conscience de la limite nécessaire de leurs actes, les membres de la communauté scientifique pourraient, eux, déterminer les caractères qui peuvent et doivent être cultivés ou produits dans l’espèce pour qu’elle devienne enfin « bonne ».
Il est déjà clair en tout cas pour beaucoup de partisans de la liberté qu’ils auront à lutter contre ceux qui voudront régner au nom de leur savoir technoscientifique sur le devenir de l’espèce humaine (ce que Michel Foucault appelait à raison le « biopouvoir »). Les partisans d’une définition sociobiologiste de la culture sont déjà prêts à l’assaut, profitant d’un état de faiblesse général des sciences humaines
. La première guerre contre le totalitarisme mondialiste du proche avenir portera vraisemblablement sur ce point, la confusion entre espèce, humanité et société politique étant fort tentante pour les gouvernants et les puissants de toute obédience (et spécialement de celle qui pointe son nez et cherche à croître… sur le thème du réchauffement climatique et de la décroissance !). 

Or, nous l’avons suggéré en introduction, on ne peut s’approcher d’un concept proprement politique de l’humanité que si elle est volontairement détachée de toute tentation de fondement métaphysique, moraliste ou scientifique extérieur à la conversation entre semblables vivants qui lui est coextensive.

Pas plus que l’humanité « n’appartient à l’espèce », l’espèce « n’appartient » à l’humanité .
Comme membre de l’espèce humaine, je demeure un animal sexué, mammifère, doté de schémas instinctuels qui sont loin d’avoir disparu sous la « culture ». Mais l’appartenance indubitable de chaque être humain à l’espèce humaine et à l’humanité n’entraîne pas que ces deux dernières s’appartiennent mutuellement. C’est comme si l’on disait que le fait qu’un homme possède les nationalités canadienne et française entraîne que le Canada et la France possèdent chacune la nationalité de l’autre ! Et si l’humanité n’appartient pas, comme collège politique, à l’Espèce humaine, cette dernière, comme destinée biologique de très longue durée,  n’appartient pas non plus à l’Humanité, comme collège politique du présent. 
Bien qu’elle soit la base biologique directe de l’humanité, l’espèce humaine  n’appartient pas à l’humanité, parce qu’elle appartient au phénomène de la vie sur Terre qui dépasse de façon incommensurable les objectifs à court et moyen terme des décisions humaines, et de façon très importante les savoirs de la science contemporaine. L’espèce n’appartient pas à un « moment » de l’espèce mais à la somme de ses moments, ce qui ne relève pas de l’humanité comme instance se réalisant dans le présent. Elle doit donc être entourée, non pas d’un respect qui ne relève pas de la simple précaution mais de la sacralité.  
C’est d’ailleurs en ce sens que l’humanité se trouve directement intéressée à « l’intégrité de l’espèce  humaine». L’humanité ne peut se désintéresser du sort fait à l’espèce humaine, non parce que celle-ci serait « la même chose » qu’elle, ou parce que c’est à elle de décider de son propre respect via celui de sa base biologique, mais parce que l’espèce est un phénomène, qui, tout en la fondant physiquement, la dépasse tellement dans le temps, que l’humanité ne peut que tenter de laisser être les conditions de sa « non-interruption ». 
L’humanité « doit » le respect à l’espèce qui porte sa vie et sa vitalité, et l’a conduite à son état présent, à quelques dizaines de milliers d’années près. Le relais pris ensuite par la culture technique autorisée par le langage symbolique (ce que Peter Sloterdijk nomme la « clairière de l’être »), n’a pas encore été capable de modifier les données fondamentales du Vivant humain, n’en déplaise à Sloterdijk, qui est aussi l’un des nombreux négateurs de l’animalité « normale » en l’Homme au nom de sa monstruosité néoténique
). L’envolée enthousiaste de ce philosophe allemand scientiste en faveur de la « production de l’homme par l’homme » par la génomique manque donc à tout le moins de prudence
. 
Notons que la formule étrange mais utile de la « double non-propriété » (l’espèce humaine n’appartient pas à l’humanité, l’humanité n’est pas une possession de l’espèce humaine) n’est pas fondée sur un constat empirique, mais sur un principe de pluralité. Certes, l’aspect empirique n’est pas indifférent : jusqu’ici, aucune progression scientifique technique ou culturelle récente n’a fait la preuve qu’elle pouvait se substituer aux processus biologiques considérés « sauvages », c’est-à-dire relativement indépendants de cette progression, ou bien au moins « résilients », résistants à elle, sans entraîner un dommage sur les capacités de notre forme de vie. Nous ne sommes pas seulement dans le cas du « principe de précaution » car aucune précaution ne peut être suffisante pour prévoir les conséquences de modifications génétiques auto-reproductrices de l’espèce réalisées pour des motifs utilitaires, fussent-ils les mieux intentionnés du monde. Ces modifications visant directement –et possiblement sans réversibilité - l’histoire évolutionnaire de l’espèce ne sont pas tolérables, du moins au même titre que les changements infiniment plus contingents liés aux modes de vie ou de production, qui peuvent être réversibles (sauf destruction massive).

Pourtant, en persistant avec un peu d’arrogance, on pourrait se demander au nom de quoi, si ce n’est au nom de la prudence et de la précaution, nous n’aurions pas le droit de modifier, par exemple, ce qui en cinq millions d’années, a transformé un primate semblable au chimpanzé, en homo sapiens. Est-ce le seul critère de la durée ? 

Il est certain que la durée pour ce qui concerne la vie entraîne une telle complexité qu’il faut être bien immodeste pour penser que quelques décennies de science peuvent lui équivaloir en « intelligence » (sans supposer aucune intervention divine). Mais il ne s’agit pas seulement du temps, du moins en soi : la durée révèle seulement le fait que l’espèce est un phénomène qui n’est pas du même ordre que le collège des semblables contemporains, fût-il universel. Encore une fois, quand même la science pourrait-elle se mettre aux « commandes de l’évolution » et avoir à supporter toute la responsabilité du maintien et de l’orientation de la vie sur Terre, il resterait que l’Espèce humaine et l’Humanité sont deux entités qui ne s’appartiennent pas réciproquement, bien qu’elles aient entre elles des rapports d’étroit apparentement. 
En conséquence, bien au-delà du principe de précaution, et en s’appuyant sur un principe de  respect de l’altérité que représente sa propre espèce pour elle-même, l’humanité n’a pas le droit de modifier irréversiblement sa propre base génétique, dite « sauvage », dans le sens d’une «auto-domestication
 ». Et nous ne pouvons découvrir à cet interdit aucune justification plus forte que celle d’un respect de l’altérité manifestée par l’histoire de l’espèce, respect que doit ressentir le techno-scientifique, comme membre actuel et très éphémère du corps politique de l’humanité.  

On peut d’ailleurs s’interroger sur la validité des notions de « sauvage » et de « domestique » pour fonder le respect des espèces vivantes, et de l’espèce humaine en particulier. Que l’on prenne parti à grand bruit pour l’un contre l’autre peut même sembler vaguement ridicule. Par exemple, la position fracassante de Slotedijk en faveur de l’apprivoisement de l’homme par l’informatique (plus égalitaire que l’humanisme chrétien), n’a guère de portée : elle s’appuie sur l’idée fausse que l’homme aurait été sauvage, mais ne le serait plus car il se serait déjà coupé progressivement de la nature. 

Cette assertion semble faire bon compte des aménagements équilibrants des cultures du familier animal, tout comme des poussées de violence incoercible des hommes présumés les plus civilisés. Je crois donc qu’en dehors de certaines vertus de provocation, ces termes ne conviennent guère, parce qu’ils renvoient à une métaphore du conflit ancien entre chasseurs et agriculteurs, alors que l’apparition de l’espèce comme une entité historique « respectable » en soi, dépasse de très loin cette opposition : nous ne sommes plus dans la position de l’éleveur qui « fabrique » la vache laitière à partir de l’auroch, (quitte à reconstituer ensuite celui-ci) mais dans la situation… de l’espèce qui se regarde elle-même et confronte  ses propres tendances contradictoires.
L’espèce humaine étant un processus évolutif qui provient du plus lointain passé animal et vivant, ceci sans manipulation extérieure autre que les mutations naturelles trop sporadiques pour seulement « prendre en compte » quelques milliers d’années de civilisation, son caractère présumé « sauvage » n’est que le résumé de cette immense trajectoire, et inclut les dispositions qui lui permettent l’actuel saut dans la « civilisation ». 
Une espèce n’est que la somme passée, présente et à venir, d’une évolution génétique distincte de l’intervention sur elle par « l’humanité », comme état actuel et ponctuel, tellement bref à l’échelle des temps génétiques qu’on ne peut en rien lier les deux. En ce sens, chaque personne humaine a le droit de naître avec un génome non manipulé qui résume en lui toute l’aventure de l’espèce et de transmettre  cette extraordinaire qualité à ses descendants, sans pour autant qu’on réduise cette immense progression à l’étiquette « sauvage », dont il suffirait de l’opposer à une autre étiquette : « domestication », pour créer une alternative vraisemblable, alors qu’il ne s’agit que d’une bouffée de démiurgisme, fascinée par l’imago du personnage créateur .

Pour éviter encore une fois la confusion, il importe ici de s’établir sur les principes de pluralité, et non sur des compromis entre intérêts.  Ainsi, lorsque le droit français stipule que « nul ne peut porter atteinte à l'intégrité de l'espèce humaine » (article 16-4 1er alinéa Code civil français), cela n’a évidemment rien à voir avec l'eugénisme, et le clonage reproductif (interdiction introduite par la loi bioéthique du 7 août 2004) en tant que tels : l’eugénisme revient à supprimer des vies potentielles et à choisir des embryons « sans défaut », ce qui n’a pas d’effet considérable à terme sur « l’espèce », sauf si l’eugénisme est pratiqué à une échelle importante, et s’attaque aux capacités reproductives des adultes « modifiés ». Il faut donc distinguer à l’intérieur de l’eugénisme (moralement contestable, mais déjà pratiqué à partir du dépistage intra utéro), ce qui concerne l’individu ou un assez petit nombre « des siens », et ce qui peut sensiblement modifier l’ensemble des descendances.  

De même pour le clonage (que je considère personnellement une technique répugnante visant à utiliser l’être humain comme instrument pour l’être humain, ou à lui imposer une gémellité artificielle), il faut distinguer ce qui peut avoir un impact génétique de masse, et ce qui peut rester limité.

On dira qu’en génétique, on ne peut pas distinguer les deux, et qu’en droit, l’on ne peut distinguer la valeur morale d’un acte par son extension plus ou moins grande : soit il est bon pour chacun, soit il est répréhensible pour tous sans exception. Mais alors pourquoi distinguer crimes contre la personne et crimes contre l’espèce humaine ?

Si l’on veut préserver cette distinction (tout comme celle qu’introduit le « crime contre l’humanité »), il est nécessaire de la fonder. Et il me semble que la distinction entre un acte dont les conséquences s’éteignent ou se diluent sur une ou quelques générations (ce qui reste évidemment à soutenir scientifiquement)  et un acte dont les conséquences persistent indéfiniment ou s’étendent épidémiquement, n’est pas si difficile à fonder dans le savoir objectif et le droit.
Prenons un cas imaginaire, parfaitement utopique : soit le rêve humain de voler « de ses propres ailes », et une possibilité technoscientifique de doter les hommes d’ailes par modification génétique. On peut, quelque soit l’engouement généralisé pour le fait d’avoir des ailes, décider d’interdire toute technique qui permettrait d’engendrer des hommes ailés capables de se reproduire comme ailés… Si vous voulez des ailes, ne comptez pas sur vos arrière-grands parents : faites vous les pousser vous-même !

L’exemple est un peu exagéré, mais même dans ce cas, on ne voit pas au nom de quel principe il serait interdit de « s’eugéniser » soi-même, à condition que l’espèce reste « intègre » des modifications personnelles, ou de celles pratiquées par un groupe délimité. 

 On peut sans doute modifier génétiquement une personne, sans modifier génétiquement l’espèce. Si cette différence entre le personnel et le collectif est soutenable, elle ne peut être récusée qu’au nom de motifs moralistes, et pas au nom de « l’intégrité de l’espèce ». 

Mais nous devons aller encore plus loin : sachant (en l’état actuel de la science) que les espèces vivantes les plus apparemment distantes ont une histoire commune, complètement intriquée, il résulte du droit de l’espèce humaine qu’elle se situe dans un droit plus général des espèces vivantes, comme conditions de la vie sur terre et de la vitalité de l’espèce humaine en particulier.  Dans ce sens, le principe précédent du « droit à naître avec un patrimoine génétique reflétant intégralement son histoire avant l’intervention techno-scientifique et à le transmettre sans restriction aucune» s’applique à toutes les espèces sans exception.  

Notons qu’il n’y aurait pas à inventer des mesures dérogatoires à ce droit fondamental pour permettre l’activité scientifique, sanitaire et économique, à condition que le principe de « non propagation» (dangereuse ou pas) soit absolument respecté, soit hors de l’individu manipulé, soit hors de « phylums » soigneusement limités, aux modifications auto-extinguibles. Là encore, il peut exister des résistances morales (que je partage par ailleurs) à telle expérimentation, mais il faut honnêtement reconnaître qu’elles ne concernent ni l’espèce humaine ni l’humanité en tant que telles.
D’une façon encore plus générale, l’humanité, à savoir la reconnaissance mutuelle d’une commune identité, n’a pas le droit de détruire ou d’invalider l’ensemble du processus de vie sur terre, qui conditionne la sienne propre ainsi que sa propre vitalité,  que ce soit par les voies de la génétique ou par celles de l’artificialisation directe ou indirecte.

Bien que hautement concernée par le devenir de l’espèce humaine, il est néanmoins possible qu’un jour l’humanité comme corps politique sorte du cadre génétique de son espèce-mère. Ceci sous trois variantes possibles :

-une autre espèce animale sera reconnue comme « humaine » (par exemple les Chimpanzés, ou une espèce terrestre ou extra-terrestre évoluant de façon très proche de l’humanité).

-Des robots très complexes atteignant une capacité de communiquer et d’agir « comme des hommes » (l’exercice en pensée en a été remarquablement réalisé par le romancier Isaac Asimov).

-Un nouveau genre d’hommes, soit créé par manipulation génétique, soit issu d’évolutions rapides non prévues (par exemple lors de voyages spatiaux de longue durée) peut venir coexister avec l’espèce-mère, et sans revendiquer leur appartenance à celle-ci, affirmer leur prétention à être « humains » à part entière.  

Ces simples possibilités de science-fiction confirment la nécessité de dissocier radicalement espèce humaine et humanité, puisque cette dernière pourrait être formée aussi de personnes non membres de l’espèce-mère (homini sapienti). Il faudrait alors également pour chacune de ces « nouvelles personnes » adopter une loi de sacralisation de leur propre espèce-mère !

L’humanité n’est pas une société ni une association

Nous pouvons maintenant progresser plus aisément dans notre voyage dans la pluralité humaine, puisque nous avons déjà assez fermement distingué l’être moral et l’espèce vivante comme ne pouvant s’identifier parfaitement ni entre eux, ni avec l’humanité. Et puisque la méthode semble apporter des résultats substantiels, pourquoi ne pas continuer en repoussant toujours plus loin non pas « le propre de l’homme » (que les paléontologues et les primatologues pourchassent désormais avec vigilance, à force d’observer chez le primate non parlant ce qui se prend chez nous autres pour un trait sans précédent), mais « le propre de l’humanité ». Nous voyons alors apparaître deux autres « îles » où l’idéal humain pourrait résider : d’abord la société mondiale qui coïnciderait pour la première fois de notre histoire avec tous les représentants vivants de l’espèce humaine, et avec le collège politique complet de tous les membres de l’humanité.

Hélas, (ou fort heureusement), il nous faut encore déchanter devant ces mirages : l’humanité ne réside pas plus dans la société mondiale que dans le simple fait de la multitude. Elle n’est ni « syndémologique », ni démographique. Elle n’est pas non plus une « totalité », une figure de communion finale. Mais alors qu’est-elle ?  Laissons planer le mystère jusqu’au bout, ne serait-ce que pour ne pas décevoir les espoirs. 
L’humanité n’est pas une société de nations
Commençons par le plus apparemment facile : l’humanité ne saurait être confondue avec la somme des Etats-Nations, ne serait-ce que parce que chacun d’eux, issus de la problématique machiavélienne du Prince et du Peuple, s’est construit comme droit souverain absolu. L’humanité, ici, apparaît clairement comme une perspective de dépassement du maillage serré des Nations, mais celle-ci se révèle d’emblée problématique puisque le seul modèle de souveraineté dont nous disposions jusqu’ici étant le modèle national, nous ne sommes capables d’envisager la société mondiale que comme une «très grandes nation », et donc un très grand Etat. Un Etat absolu, en fait, pour un peuple total.

Se trouve ainsi posé, dès le stade actuel d’un grand nombre d’Etats, la question de la ressemblance entre ces Etats, ressemblance qui prend naissance dans le modèle machiavélien –puis celui de Hobbes, de Montesquieu et d’autres philosophes des lumières- d’un fondement de la légitimité dans le peuple, c’est-à-dire dans la citoyenneté. 

L’humanité n’est pas une « société mondiale »

La tâche nous est ainsi facilitée : le caractère « local » des Nations n’est qu’un leurre, au sens ou, dès leur concrétisation dans le monde moderne et post-moderne (post-colonial), celles-ci sont, ont toujours été des « copies » d’un idéal de portée universelle.

Autrement dit, s’il existe une distinction à faire entre humanité et société, elle se manifeste déjà d’emblée dans les problèmes posés dans n’importe quel Etat-Nation, et inversement, ceux-ci résultent pour une bonne part du fait que cet Etat-Nation se considère peu ou prou comme une figure de l’humanité.
Les deux guerres mondiales (ou plutôt « la » guerre mondiale du XXe siècle) témoignent de ce que chaque grand empire technologisé prétend représenter l’humanité à lui-seul, ou se croit investi de la mission de l’emporter mondialement pour réaliser cette représentation. La seule question qui demeure, au-delà de l’échec de cette prétention (ou de sa réussite pour « l’empire libéral ») est donc la suivante : l’humanité est-elle une société mondiale, et comme telle, doit-elle se doter d’un Etat mondial ?

Nous lions ici société et Etat pour la raison pragmatique selon laquelle aucune société ne peut fonctionner sans un « système de collaboration » (pour reprendre l’expression du philosophe kantien John Rawls)  réglé par des lois, ce qui peut correspondre à la définition minimale de l’Etat, quel que soit le « dépérissement » envisagé par Marx.  Quant à lui, John Rawls examine la possibilité de constituer une société « bien ordonnée » au plan mondial, en formant une société de sociétés, une société de nations. Nous pouvons aller plus loin et envisager effectivement l’émergence d’une société mondiale à échéance plus ou moins lointaine.
Je ne discuterai pas ici le bien fondé de cette réflexion, mais je mettrai seulement en question l’idée que l’humanité puisse se subsumer dans la notion d’une société mondiale et de son Etat, exactement pour les raisons pour lesquelles l’humanité ne peut se subsumer dans une société nationale. Peu importe ici en effet la taille ou le nombre, même réduit à Une (ce qui est un problème par ailleurs). La seule question importante dans ce contexte est : le collège politique représentant tous les êtres humains constituant une entité souveraine peut-il être assimilé à l’humanité ?  Autrement dit, l’humanité est-elle  un peuple, fût-il « le peuple » ?
La réponse doit être négative. Pour une raison qui ressemble à celle utilisée lors de nos précédents sauts de haie : l’humanité est seulement le fait que des hommes occupent la Terre et ont entre eux des relations.  Elle n’est pas, ne peut pas être le choix d’un dispositif d’organisation quelconque.  Une humanité  dirigée par une aristocratie ou une dictature mondiale ne cesserait d’être l’humanité, et l’on ne voit pas pourquoi le régime démocratique qui la représenterait idéalement aurait dès lors droit à se réserver le titre d’humanité.  
Mais il ne faut pourtant pas décourager ce qui reste de Billancourt : si l’internationale ne sera jamais le genre humain ni l’humanité, cette dernière existe néanmoins comme réalité des relations entre les hommes. Ce qui signifie qu’elle est une sorte de conversation multiple, parfaitement concrète bien que d’une extrême complexité et d’une très grande « non pertinence ». Plus on s’approche de la réalité de cette conversation dans la vie, et plus on s’approche de l’humanité. Mais, entre s’approcher davantage et prétendre que l’on a réussi à saisir et à copier dans un modèle politique la réalité même de l’humanité, il y a autant d’illusion que dans la prétention du modèle informatique à « devenir » le climat lui-même.
La société-monde existe, mais elle ne peut prétendre représenter l’humanité 

Avoir préservé l’humanité du grave danger de la confondre avec la société mondiale, ne doit pas nous autoriser, pour autant, à accepter n’importe quelle mouture de société mondiale. Au contraire, le fait d’être parvenus à distinguer une humanité trop plurielle, trop complexe, pour être résumée et ramassée, réorganisée et condensée dans l’orbe d’une seule société, doit nous inciter à pousser notre travail « sociétal » du côté du respect de la pluralité. C’est parce que l’humanité ne peut être résorbée dans la société, que la société doit essayer elle-même de ne  pas se résorber dans un Sociétal unifié et simplifié. L’idée fuyante d’humanité doit nous guider, précisément dans le sens que sa fuite indique : qu’elle ne veut pas être saisie dans l’Imago.

La notion de « société mondiale » se révèle en elle-même d’autant plus dangereuse, qu’elle tend à répéter ce que nous connaissons à d’autres « échelles », où son modèle totalisant a été préparé et peaufiné bien avant que l’on arrive à l’état universel prévu par les philosophes du XVIII e siècle. C’est de ce modèle que nous devons nous défaire avant d’entrer plus avant dans la situation réelle, qui s’est désormais ouverte .

Notons que ce problème n’est ni vraiment posé ni résolu par un grand philosophe politique et moral comme John Rawls, parce qu’il ne parvient pas à relativiser la notion de « société », bien qu’il la distingue déjà de la « communauté », par son accès à une pluralité essentielle
. Or la notion de société –si centrale pour un sociologue- ne peut être absolutisée comme l’ultime toile de fond des constructions politiques humaines, et cela quelque soit sa taille. Pour une raison simple : une société constitue en elle-même, et quelles que soient ses divisions internes, une entité de vie collective, un « système de coopération », et donc une « totalité ». Or, il existe un en-deçà et un au-delà du Sociétal : en deçà, le Familier y résiste et lui concède bien des éléments de souveraineté. Au-delà, il n’y a plus de souveraineté, mais s’ouvre l’aventure de la rencontre. La question est aujourd’hui que cette rencontre doit être aussi en partie réglée : est-ce une raison pour l’englober dans un « contrat sociétal », ce qui est une façon de la faire disparaître ? Et si nous voulons la préserver, n’est-ce pas contradictoire avec toute forme protocolaire ? Toute procédure instituée ?

Tentons une incursion dans le problème. La société-monde en mûrissement est, selon nous un état de fait, qui pousse ses membres à se poser d’emblée la question fondatrice d’une manière différente de leurs prédécesseurs quant aux nations, fédérations, alliances, marchés, organismes et clubs internationaux, ou toutes les autres formes d’association humaine contractualisables
. 

En effet, chacun des membres fondateurs d’une société-monde (et non plus d’une société des nations), doit, au moment même de sa constitution, se demander comment ce cadre de société unique ne va pas les détruire eux-mêmes, rapidement ou à terme plus ou moins éloigné, dans la logique de son absolue suprématie politique. Cette interrogation inquiète se maintient, même si nous avons éliminé toute possibilité pour ce pouvoir de s’appuyer sur la science de l’espèce humaine.

Chacun des fondateurs est confronté par exemple à l’évidence qu’une fois cette société fondée, il devient très difficile, sinon impossible aux générations futures de reproduire cet acte de libre fondation, puisqu’elles naîtront automatiquement « au sein » de cette totalité (sauf révolte régressive sanglante).  Le problème existant depuis longtemps pour chaque Nation
 se reproduit ici à une échelle et dans des conditions telles qu’une clause sur le droit à la révolte contre la tyrannie ou à la sécession ne saurait être qu’une clause de style inapplicable, surtout si la première séparation – avec l’humanité « naturelle » - ne fonctionne pas bien, pour cause de confusion trop  facile.

Les fondateurs de la société-monde doivent donc, s’ils veulent éviter un piège mortel, l’instituer d’emblée comme effet de contradictions irréductibles, dont la profondeur et la force n’ont rien à voir avec la simple séparation classique des pouvoirs selon Montesquieu, ni avec une simple « multipolarité » tactique et empirique, ni même avec un « pluralisme raisonnable » à la Rawls qui laisse néanmoins la place à un vaste groupe d’actes codifiés dans un même système de référence « commune ». 
Mais, en dépit des bonnes volontés et des idéalisations, est-il raisonnable de penser qu’on puisse instituer un Tout, sans y subordonner ses parties ? La réponse est négative : nous devons donc nous engager sur la voie de l’autre solution, qui est de considérer la société mondiale comme une spécialisation, un aspect de l’humanité, dont la vocation ne serait que de couvrir les relations strictement mondiales, et pas les autres.  En un sens, la société couvrant tous les aspects de l’homme doit, si elle existe ne  serait-ce qu’un moment, se « suicider » immédiatement comme imago pour se fragmenter en autant de sociétés qu’il existe de version de l’homme.
La société mondiale viable ne peut être qu’une rencontre de sociétés « des versions de l’homme »

La société mondiale n’est pas plus une entité souveraine  que la société des nations : elle est nécessairement une rencontre organisée entre souverainetés, mais ce sont ces souverainetés qui changent : au lieu de n’être qu’une répétition de la prétention du pouvoir absolu d’un peuple uni, ces souverainetés apparaissent dans leur nouvelle et plus profonde acception : être ce qui, à l’intérieur de chaque être humain comme de l’humanité, résiste absolument à la domestication par une autre passion humaine. Ce sont dès lors les choix vitaux résultant de ces résistances, ce que nous appelons les « versions de l’homme », ou positions anthropologiques fondamentales, qui constituent le ressort futur de la souveraineté définitive.
La société-monde doit renoncer pour toujours à être une entité souveraine

Mais comment parvenir à cette « société des versions de l’homme », à cette « société des sociétés non plus nationales mais passionnelles », à cette « démocratie des passions » proprement anthropologique, à partir d’une société mondiale en phase d’intégration ?

Il y a là une difficulté majeure qui ne peut se résoudre qu’à la façon dont la constitution d’un peuple résout les paradoxes issus de sa propre naissance : la société-monde doit se comprendre elle-même comme une phase constituante, un moment de constitution qui se dépasse soi-même pour produire ce qui est sa « cause finale », son but, reconnu ou caché. Elle doit en quelque sorte n’exister que le temps de se défaire (comme on défait un échafaudage) dans la construction d’une « société des versions de l’homme ».

Le seul acte réellement politique de la société-monde dans le temps le plus fort de son émergence, est ainsi de « s’auto-dissoudre» dans le principe de pluralité, à savoir de se séparer en au moins autant de« sociétés » (selon le principe de symétrie) que les êtres humains peuvent revendiquer de modes d’existence relativement autonomes. L’histoire humaine se voit alors parvenue au moment où doit cesser la « ruse de la nature » utilisant les désirs infinis pour construire de la contrainte civilisée . Ou plus exactement, considérant que les désirs forment des « styles » d’existence dotés d’une certaine cohérence (comme la vie locale, la communication, la passion de la nature, etc.), les êtres humains se trouvent enfin confrontés à la limite et au renoncement en eux-mêmes. 
La seule source de légitimité la plus proche d’une « représentation de l’humanité par la société » , ou tout au moins d’une quête de proximité avec l’humanité comme unique réalité des hommes, est ainsi la société-monde qui s’est elle-même dissoute pour vivre dans les différentes sociétés-versions de l’homme, et pour renaître comme l’une d’entre elles seulement.
Ainsi se solutionne assez élégamment l’ambiguité du sens de la société mondiale, non pas dans la direction d’une multiplicité de mondes, car la planète ne constitue réellement qu’un monde, les autres étant imaginaires, mais dans un passage entre l’idée d’une société totalisante, qui couvre tout et tous, à une société mondiale qui ne s’occupe rigoureusement que du mondial, les autres questions étant travaillées et vécues par d’autres sociétés, telle la société universelle, la société civile et la société amicale.  Ces trois autres formes de sociétés ne sont, en effet pas réductible à la société mondiale : la société universelle correspond un peu à ce que nous entendons aujourd’hui par « communauté humaine », ou « patrimoine commun », et qui concerne l’irréductible dimension culturelle de l’humanité, faite de croisements de cultures différentes, et de transmission. L’on doit retrouver à ce propos le sens ancien d’universitas qui est : communauté ou communion. Cette dernière, notons-le, est « permise » par la communi-cation, mais celle-ci, en tant qu’organisatrice de la mise en relation, est plutôt un trait de la société mondiale, tandis que le contenu de la communauté ne regarde que ses participants, et pas ses organisateurs. 
Quant à la société civile, elle a été assez bien pensée par la philosophie des lumières et celles du XIXe siècle : elle est celle de la constitution politique des sujets, mais elle connaît ses conditions de félicité dans l’agora, elle-même en affinité avec la ville, et guère avec les multitudes innombrables.  

Pour ce qui est des amitiés et de leur société, il est ici clair qu’il s’agit immédiatement de « sociétés », et qu’ici la pluralité  donne dans le sens arendtien, à savoir quelque chose d’indéterminé dans la dimension et le nombre. Mais surtout, ces sociétés amicales forment des liens familiers qui ne peuvent être pris en charge par les autres. Leurs engagements réciproques, leurs règles, reposent en dernière analyse sur l’impossibilité de les définir à la place des gens à partir d’autres motivations comme le bien du peuple.
L’éclatement ainsi propose de la notion de société mondiale, entre un pur Sociétal global, un Civil, un Culturel et un Familier n’est qu’une première esquisse de la pluralité concernant l’humanité.  Ce qui importe à ce niveau de généralité est de bien concevoir en quoi l’humanité elle-même ne s’y laisse jamais prendre, mais se trouve pour ainsi dire toujours renvoyée à un arrière-plan non instituable.
L’humanité n’est pas une communauté.

C’est cette préoccupation qui nous oblige à continuer de dépister les confusions possibles, par exemple concernant le côté « communautaire » de l’humain, qui semble venir sur le devant de la scène avec une force et une insistance considérables, notamment dans le contexte de la crise écologique majeure où « l’espèce humaine », aussi bien que « l’humanité » et que la « société mondiale » semblent partager d’immenses responsabilités. Là encore, il semble qu’il faille résister à des sirènes dont le but est de nous faire courir ensemble, sans que soit bien réfléchi ce qui en résulterait si nous nous lancions effectivement tous dans la même direction, présumée salutaire.

C’est ainsi que nous pouvons lire si sous la plume d’Al Gore, citant Ronald Reagan : « Peut-être avons-nous besoin d’une menace extérieure, universelle, pour reconnaître notre lien commun […], une menace extraterrestre.»  Merci bien pour cette sympathique paranoïa collective et médiatique proposée par des leaders américains en guise de conscience politique mondiale. Quels pouvoirs horribles et terrorisants, de science fiction, ne permettrait-elle  pas de constituer ? (comme dans The village de Shyalamalan… mais à l’échelle planétaire.)
Mais à supposer qu’ils soient nécessaires, de quel « lien commun » si important pourraient-ils arguer comme légitimation ?

A y songer, on se rend compte que si l’on ne peut excommunier un homme de l’humanité (qui n’est donc pas de ce point de vue une communauté), notre commune condition humaine (naître, mourir, respirer, manger, parler, penser, etc.)  ne peut créer de l’empathie, de l’empathie, de la compassion, que parce que, vécue de façon singulière, elle est en même temps le fait de tous. Mais que faire de ce « tous » en commun, sinon, constatant cette singularité, faire en sorte qu’elle soit respectée et ne devienne pas l’occasion de grandes inégalités (face à la vie comme à la mort) ? L’inégalité exige certes d’être effacée, tandis que la singularité ne peut être atteinte par le collectif, et que les différences essentielles fondant la pluralité exigent d’être maintenues et reconnues pleinement.

Par ailleurs, si nous pouvons effectivement mettre en commun des préoccupations et des plans, des forces productives, bien des choses ne peuvent être « communalisées » .

-Ainsi ne peut-on mettre en commun sa dignité personnelle et de groupe identitaire familier, ce qui implique un degré d’autosuffisance (refus d’être assisté), par rapport à d’autres ou à des autorités.

-on ne peut mettre en commun ce qui dans l’espèce humaine relève précisément de la transmission de personne à personne : mes enfants ne sont pas les tiens, et ils n’appartiennent pas  d’emblée à l’humanité, mais d’abord à leur monde familier, ou à eux mêmes, s’ils en décident ainsi.

- L’humanité elle-même- n’est pas un bien, une chose, une qualité, précieuse ou non, quelque chose de menacé si nous en perdions l’usage collectif,  mais un état de fait que nous connaissons tous, que nous le voulions ou non. Ce n’est pas quelque chose sur quoi il faut se crisper, à grand renfort, une valeur à soutenir en commun sous peine de la voir disparaître, mais plutôt une réalité à laquelle on ne peut échapper, et  qu’il faut aménager pour la rendre la moins « toxique » pour soi et autrui.
-On ne peut non plus mettre en commun en les fusionnant des formes d’organisation humaine qui sont antagoniques ou contradictoires, bien qu’ayant le même droit et la même prétention à exister sur la même planète en même temps. Chacune de ces forme peut faire en elle-même communauté parce qu’elle se saisit d’un aspect du monde, voire d’un territoire qui lui est propre, tout en étant celui de tous ses membres.
-L’idée d’un unique « monde commun », d’un oikoumène comme territoire global mène droit au totalisme. Heureusement, en toute logique, qu’il n’y ait qu’un seul monde n’oblige pas à admettre qu’il constitue un « tout-monde »
. Au contraire, est possible un partage fonctionnel de territoires, dans lesquels les différentes versions de l’homme sont considérées comme des apports à l’humanité et forment des communautés irréductibles à « la » communauté. Par exemple, un « territoire de la nature », un « territoire de la ville », un « territoire de la communication », un « territoire de la culture », s’entremêlent inextricablement et collaborent les uns avec les autres car ils sont indispensables les uns aux autres.  Que chacun de ces territoires aient sa propre conception du « commun » à l’intérieur est seulement le reflet de la pluralité. Il est clair, par exemple, que le territoire de la « nature » ne peut s’accommoder d’une propriété privée morcelante. En revanche, on ne voit pas pourquoi ni comment la situation urbaine peut fonctionner sans des propriétaires occupants, soucieux de leur bien. Etc.
Encore une fois, s’il n’existe indubitablement qu’un monde planétaire où tout interragit sur tout, ce monde n’est certainement pas celui de l’humanité, puisque cette dernière n’est pas la seule à l’occuper. Et la reconnaissance de territoires propres à chaque version de l’homme reconnue et acceptée, ne signifie pas en soi que ces territoires soient amenés à reconnaître ceux des autres espèces vivantes. Mais précisément, si l’on considère qu’une des passions individuelle et collective les plus fortes est l’amour de la nature, cette dernière se trouve dans une position privilégiée pour imposer aux autres passions humaines des limites de leur point de vue, non seulement en constituant elle-même un continuum territorial destiné à empêcher une extinction massive d’espèces, mais encore en exigeant que les autres territoires prennent en compte cette préoccupation, au nom du caractère « fractal » de toute pluralité authentique, c’est-à-dire du fait que toute vraie pluralité reconnaît dans chacune de ses parties l’altérité qu’elle reconnaît hors de celles-ci.
Formée des  êtres humains vivants, l’humanité n’est pas une « population » 

En admettant qu’aient été acceptées par notre lecteur toutes les objections précédentes à la fusion entre «l’ humanité » et diverses possibilités de contenu précis qui lui serait attribuable, un difficile travail de clarification aurait été largement  accompli. Mais la tâche n’en serait pas pour autant complètement achevée. 
Nous devons en effet nous préparer à rencontrer alors le plus redoutable adversaire : celui que l’on rencontre généralement après les batailles idéologiques les plus éprouvantes et les moins décisives. Celui qui s’avance comme un proposant modeste, honnête, et parfaitement dépourvu de préjugé : le comptable. 
Son heure survient en effet au moment même, où, renonçant à identifier l’humanité à une morale, à une science, à une espèce, à une société, il ne nous reste qu’à constater son existence la plus empirique : une multitude d’hommes. 
Le jeu du comptable n’est ici pas difficile à saisir, bien qu’il se manifeste face à l’épuisement total des protagonistes : il consiste simplement à faire entendre le côté numérique de la pluralité. Et, une fois ceci passé en contrebande, il n’a plus qu’à affirmer sereinement : « l’humanité compte aujourd’hui sept milliards de personnes ».

 Or si l’humanité n’est bien que le seul fait qu’il existe « des hommes » (et pas un seul, comme le dit Arendt) à la surface de la planète, si l’humanité est faite d’hommes, et de la multitude réelle des hommes, cela ne donne aucun droit à la considérer comme un pur effet de grand nombre, en éludant les personnes concrètes dans leurs différences à la fois singulières et de groupements. L’humanité n’est pas une notion numérique ni une référence de comptage.
Mais dès que nous acceptons de réduire l’humanité à une population, à ses proportions, à ses statistiques, non seulement nous accordons le pouvoir sur elle au gestionnaire, mais encore nous en faisons nécessairement l’objet de « politiques » visant un bien défini, non du fait de l’humanité elle-même (ce qui est peut-être impossible car l’humanité ne « veut » rien de spécial et souvent pas son propre « bien ») mais par des « experts » du bien découpable en séries de données qui baissent ou augmentent. Nous retournons donc à la science, maîtresse non plus de l’espèce comme succession de modifications génétiques, mais de la population, comme base de statistiques sectorielles et de tableaux d’indicateurs donnant à croire qu’on peut diriger le monde comme on manœuvre une centrale à partir de la salle contrôle.
L’humanité  ne constitue pas une totalité supérieure aux hommes et aux groupes d’hommes

Il est important de conserver l’apport de l’universalisme « humaniste » car il constitue une référence difficilement attaquable en cas de retour des nationalismes ou des racismes sectaires et totalitaires. Mais il faut en même temps percevoir le danger totalisateur lié à la notion d’humanité, et à la fusion de deux de ses caractéristiques : l’unité et l’unicité.

Comme nous n’avons pas de raison d’attendre la visite prochaine d’extraterrestres, l’unicité de l’humanité (son caractère unique) peut être postulé sans trop de contestation. Quant à son unité, elle est une facette réelle de son essence, bien qu’elle puisse se mettre en balance avec d’autres facettes, comme sa diversité interne. Le problème posé par le lien entre unicité et unité, est que l’humanité se présente alors très vite comme un idéal de perfection dans l’univers : une totalité singulière, ou une singularité totale dont la caractéristique principale devient nécessairement qu’elle est « vulnérable » et doit être protégée comme joyau contre toutes les agressions d’où qu’elles viennent. C’est cette attraction par l’imago sublime qu’il faut à tout prix repousser, à cause… de dangers symétriques sur lesquels nous nous sommes déjà appesantis : notamment celui de désirer si fort la sécurité et l’intégrité que cela ne peut aller qu’avec la destruction de la vie elle-même dans ce qu’elle a précisément de non idéalisable, de turbulent et de disparate. 
Pour lutter contre cette tendance latente, il nous faut donc encore dégager des maximes négatives à partir du constat de l’unité humaine, que nous devons accepter de toute façon pour des raisons d’intellection et de devoir.

Nous proposerons ici quatre de ces maximes  (sans préjuger d’en découvrir d’autres):

-En premier lieu, l’unicité de l’humanité ne doit pas être admise sans critique, et elle ne doit pas être retenue comme un caractère permettant de fonder une « société mondiale ».  D’abord parce que nous ne savons positivement pas si l’humanité est réellement unique, et qu’elle ne l’est probablement pas dans le vaste univers. Ensuite parce que le concept d’un organisme unique ne peut s’appliquer à aucune réalité vivante. Enfin parce que l’idée d’un isolement absolu risque de conférer à l’humanité un statut d’exception qui peut ressembler aux « orgueils racistes » ou nationalistes  du passé, et permettre  de l’invoquer contre ses membres, en tant qu’ils seraient susceptibles de faillir aux critères retenus pour leur appartenance.
-Deuxième maxime importante : l’unité de l’humanité n’autorise personne à s’en réclamer pour en faire une « totalité ». D’abord parce que la totalité est un phénomène imaginaire qui ne tient compte ni de la division interne de l’humanité, (sa diversité), ni de sa séparation avec les autres instances prétendant au même degré d’universalité (l’espèce humaine, la qualité morale « humaine », la société mondiale et le champ culturel universel), ni enfin, de son caractère « fractal ». En effet, toute l’humanité est déjà présente dans un groupe d’êtres humains, mais aucun groupe ne peut se targuer d’être plus humain qu’un autre, pas plus l’ensemble des êtres humains que des ensembles partiels.
Ensuite parce que  nous sommes avertis (par les expériences collectées par les sciences humaines, et par la théorie de l’esprit) que lorsque une image identitaire est adoptée par des êtres humains comme possédant à la fois les caractères du véridique et de l’absolu, ces êtres humains sont directement menacés de folie individuelle et collective. Ils peuvent alors emprunter la voie d’une destinée de « réalisation de l’idée » qui ne peut être qu’un suicide collectif, puisque les caractères disparates et « hétérogènes » des entités réelles doivent s’effacer derrière l’idéalité, et lui être littéralement sacrifiés. Toute totalisation organique de l’humanité fonctionne comme un idéal  narcissique pour lequel on ne peut que tuer les différences, c'est-à-dire se tuer. 

Certains indices tirés de l’histoire récente nous donneraient quelques raisons d’être optimistes sur la résistance possible à cette tendance. Par exemple, si nous prenons les diverses tentatives d’instituer les droits de l’homme dans la société mondiale entre 1929 et 1948, nous constatons que l’intense travail philosophico-juridique entrepris en plein cœur d’une terrible épreuve historique liée à la séduction des totalitarismes, témoigne d’une prise en compte progressive de la pluralité :  du côté des définitions, citées en tout premier lieu, du collectif de référence suprême, on passe par exemple de l’Etat et du Peuple (fondements d’une souveraineté toujours unitaire) à la « famille humaine ». Cette belle expression (sans doute due à René Cassin
) implique en effet d’emblée un rassemblement de diversités apparentées, mais sans lien rigide ni appel à la loi unique. Il ne reste qu’à espérer que dans les étapes ultérieures s’affirme encore davantage –en dehors de tout esprit de « correction politique » formalisante - cette tendance fragile, et qu’on ne verra pas s’opérer un retour en direction de la « définition scientifique », dont il faut rappeler encore une fois qu’elle a toujours correspondu jusqu’ici à des moments d’autoritarisme violent. 
Nonobstant l’efficacité relative des précédentes maximes (l’humanité n’est ni unique ni totale), le seul fait que l’humanité puisse encore s’imaginer comme une institution unitaire (elle est unie par son concept), la produit comme imago délirante. Il existe alors deux autres façons complémentaires d’éviter cette fascination. Notre troisième maxime négative sera de poser que l’humanité comme réel de l’humain n’est pas et ne sera jamais une institution.
La dernière maxime contiendra en revanche de la positivité : elle consiste à poser que l’humanité, comme réalité profuse et diffuse, inaccessible à l’objectivation, peut néanmoins intervenir en tant que « présence » imaginaire et lointaine mais bienveillante, à évoquer –en toute conscience de son caractère de fiction- ceci afin de pouvoir déployer l’acte politique d’organisation de la pluralité. 
Abordons maintenant ces deux aspects étroitement corrélés : la nature non instituable de l’humanité réelle et sa capacité, comme fiction, à fonder l’organisation de la pluralité.
L’humanité réelle, en action, ne peut être instituée
Si  l’humanité n’est pas un « fait » au sens de la réduction scientifique et comptable, ni une référence morale ou comportementale, si elle n’est ni une singularité consistante, ni une totalité, ni encore moins une référence institutionnalisable, qu’elle est-elle donc ? Existe-t-elle seulement en dehors de nos esprits, hors de l’enjeu pour lequel nous l’inventons ? Est-il absolument impossible d’énoncer quoi que ce soit d’une réalité qui lui corresponde peu ou prou ?
Une juste réponse est sans doute que l’humanité existe bien, pour autant que nous puissions entendre par ce fait l’existence réelle d’êtres humains et de même de tous les êtres humains, considérés dans toutes leurs pratiques de relations au monde matériel et vivant  et à eux-mêmes. Cette réalité, que les réductions ne parviennent pas à atteindre ou qu’elles déforment beaucoup trop, peut être approchée indirectement, signalée à tout le moins, par plusieurs traits « qui ne trompent pas ».
-En premier lieu,  précisément, elle représente une aire spéciale du « Réel », caractérisé par ce qu’Arendt, après avoir décanté les thèmes nietzchéen et heideggerien, appelait « l’action », laquelle excède toujours les catégories par lesquelles elle tente de définir le monde et de s’y loger. L’humanité, en ce sens, est la politique « en acte » dont la science n’est qu’un aspect, pas moins politique que les autres, d’ailleurs. En ce sens, l’humanité n’est pas institutionnalisable, parce qu’elle est ce qui institue et désinstitue. Toute représentation de soi par le Réel incluant l’acte de représenter (ce qui est l’humanité elle-même) ne peut donc être que « se rater » (puisqu’elle ne se saisit pas elle-même).

-En prolongement de cette prééminence de l’acte sur toutes ses définitions (ses institutions), l’humanité concentre ce qui, dans la nature, est fait de potentialités irréductibles à la prévision. On peut subsumer cela dans ce que Rousseau appelait la « perfectibilité », mais on peut aussi y inclure une capacité déclencher la catastrophe la plus improbable.

-En troisième lieu, l’humanité est associée fortement à la personne humaine singulière par la médiation de la notion ambivalente « d’homme » (dans l’expression « les droits de l’homme ») : il n’y a aucune raison d’en finir avec cette ambivalence, puisque l’humanité comme totalité ne fait que refléter les contradictions de la personne, et inversement. En effet, chacun (chaque Un) trouve dans chaque autre et dans les autres en collectif des moyens d’appuyer telle ou telle de ses tendances, alors que ces dernières, une fois socialisées, résonnent en harmonie ou en divergence avec la destinée de chacun.

-Il découle de ceci, en quatrième lieu, que l’humanité comme politique en acte n’est que rencontre permanente avec elle-même en tant qu’indétermination : même l’indétermination dans le monde se ramène à une rencontre avec ce « soi » qui est justement la partie du réel qui est « en acte », c’est-à-dire la quintessence de l’indétermination. Autrement dit, l’humanité en acte est essentiellement rencontre de l’altérité, qui lui rappelle que l’acte est posé par plusieurs acteurs en même temps. Cette rencontre avec l’altérité radicale est le seul contact que le Réel humain ait avec le Réel, sans l’absorber plus ou moins complètement dans l’illusion fonctionnelle de ses représentations (comme dans la technique ou la science
).

Autrement dit, la pluralité intrinsèque de l’humanité comme source des actes est une pluralité à la fois extérieure et « intérieure », au sens où chaque acteur antagonique qui manifeste l’humanité « en acte » lui appartient comme l’une de ses parties.

Il semble qu’on ne puisse pas dire grand-chose de plus de l’humanité, et surtout qu’on ne puisse pas en déduire des programmes politiques fondés en ontologie. Cependant, nous voyons bien que ces quelques traits une fois reconnus et nettement distingués (l’action non récursive –qui ne peut pas se fonder elle-même-, la potentialité imprévisible, la rencontre avec l’altérité extérieure et intérieure) peuvent parfaitement tendre une « toile de fond » à l’action très différente de ce que proposent les « fallaces » ordinaires.

Qu’est-ce que la conversation mondiale ?

La géo-conversation est le résultat de l’auto-dissolution de la société-monde constituante dans un monde de la pluralité
L’humanité ne peut – pour le meilleur ou le pire - se définir d’un point de vue extérieur, moral ou scientifique, et elle n’est rien d’autre que les contemporains en conversation réelle se reconnaissant mutuellement humains, c’est-à-dire en désaccord nécessaire à propos de leurs actions.  L’humanité est en ce sens un vocable flou, mais aussi autosuffisant : ce à quoi il réfère n’a aucun besoin ni aucune possibilité d’être « représenté». 
Toutefois, les hommes s’organisent pour que leurs actions contraires ne se révèlent pas fatales et soient mêmes utiles réciproquement. Ce que Rawls nomme «société » est le fait de cette organisation en « système », au risque que l’humanité s’y trouve piégée, et atteinte dans son essence pluraliste. C’est pourquoi la société doit d’autant plus se dépasser elle-même vers une organisation pluraliste qu’elle devient société universelle et se prête aux fantasmes de l’imago unaire. L’organisation achevée qui en résulte est la mémoire matérielle du geste de la société mondiale se dissolvant pour faire se rencontrer les différentes versions de l’humanité, des différentes « sociétés humaines »… dont elle-même (la société-monde devenant seulement une interlocutrice dans la conversation).

La géoconversation est l’organisation institutionnelle de la pluralité qui succède à l’émergence de la société mondiale (au sens d’une totalité inclusive) pour restaurer une juste proximité avec la base de toute légitimité : l’humanité. La conversation comme organisation ne possède pas la légitimité « absolue » de la pluralité, mais son but est d’approcher l’essence de la pluralité située à l’horizon des débats sur l’humanité. La pluralité « réelle » se trouvant dans une humanité insaisissable, elle demeure non institutionnalisable, mais il est nécessaire d’instituer et impossible de le faire sans réduire ou déformer. La question se pose alors en ces termes : comment l’institution de la pluralité peut-elle réduire et déformer le moins possible la pluralité essentielle, dont on trouve le paradigme dans l’humanité, sans pouvoir le déchiffrer pour autant entièrement ?
Nous poserons ici que deux conditions peuvent être envisagées pour parvenir à ce but difficile :

La première est que la « société instituante » doit se dépasser elle-même dans la recherche d’une rencontre entre sociétés.

La seconde est que ces sociétés elles-mêmes doivent ressembler aux styles individuels et collectifs d’actions qui divisent concrètement l’humanité sans pouvoir être réduits à d’autres ni détruits.

La géoconversation est la confrontation politique dont la délibération et la décision essentielles portent sur le maintien de sa propre  pluralité comme signalant celle de l’humanité, par la voie de l’institution d’une « société de sociétés » au plan mondial. Elle sous-entend la renonciation  de la société-monde constituante et  l’émergence à sa place de « sociétés » fondées sur les positions en conversation. La géoconversation n’est pas en elle-même une société de sociétés-versions de l’homme : c’est une l’organisation pratique et viable de celle-ci. Elle reste réformable et perfectible, mais ses administrateurs sont toujours des membres des sociétés-versions de l’homme devant lesquelles ils sont responsables
.
Enfin la tentative de respecter à la fois et directement la pluralité interne des personnes et celle des groupes conduit à privilégier des principes qui représentent synthétiquement ces deux aspects. En effet, puisque l’homme (la personne humaine) est aussi l’humanité (la rencontre en acte des personnes), on peut considérer que les modalités pratiques de cette rencontre sont très proches s’agissant de celle qui a lieu en chaque sujet, et de celle qui a lieu entre tous les sujets.
C’est dans cette recherche négociée des grandes formes d’existence à la fois individuelle et collective que l’actuelle société mondiale peut travailler simultanément à sa propre disparition et à la « constitution » d’un champ conversationnel et des positions qui y sont appelées à converser. 
La géoconversation ne supprime pas les nations

Nous avons vu qu’il ne faut pas tenter d’opposer le champ national au champ mondial, dans la mesure où ce sont deux échelles de réalisation du même idéal, éventuellement en compétition. En revanche, il peut être utile d’aller chercher dans le champ national et son extension internationale les éléments qui vont dans le sens de la pluralité fondamentale. Ce qui est loin d’être évident :  l’Etat-nation est la forme actuelle d’organisation des « peuples », et des « gens ». Il a mis deux mille ans à s’organiser et il n’y a aucune raison de croire qu’il va disparaître. Mais il tend à devenir la base « cellulaire » de plus en plus similaire aux autres d’une organisation plus vaste ou même globale qui sera peu pluraliste. 
Le dilemme du projet communiste (la révolution partout ou dans un seul pays) est celui de tout projet universel, mais le projet pluraliste possède ici un avantage : il peut se contenter de renforcer systématiquement le respect de la conversation entre principes, partout et à toutes les échelles. Il n’y a donc plus ni concurrence avec les nations, ni interférence avec leur mode actuel de souveraineté, ni avec la limitation de facto de celles-ci dans les traités.
 Cela dit, un Etat-Nation  (et encore moins un Etat-Monde) ne peut garantir facilement le respect de certains principes qui peuvent lui sembler contradictoires avec l’intérêt national : par exemple l’autonomie du local, ou l’indépendance des expressions culturelles, ou encore la liberté des solidarités du Familier. L’Etat-Nation est jaloux de sa supériorité sur les « forces centrifuges », et en même temps, c’est déjà une universalité sociétale, car  il rêve de contribuer à construire un sociétal global. 
Permettre aux grands principes de la pluralité humaine de « délibérer » et de décider en partie pour leur compte sur une scène mondiale, ou même nationale dans un premier temps, ne peut que contrebalancer les effets automatiquement homogénéisants et hiérarchisants de l’Etatisation, à quelque niveau qu’elle soit envisagée.

 Par exemple, il est clair que l’organisation bipartite « droite/gauche », c’est-à-dire sans contenu consistant, qui régit l’organisation législative de la plupart des Etats « démocratiques » tend à s’imposer davantage  plus la masse est grande, car elle incarne ce qui reste dans ces conditions d’une pluralité encore « gérable ». L’opposition et la majorité sont les noms de l’antagonisme le plus abstrait qui soit, le symbole de l’antagonisme plutôt que sa réalité, puisque les réseaux de contradictions sont trop complexes et intriqués dans de grandes sociétés. 
La seule façon de revenir à une opposition substantielle est donc de promouvoir les contenus réellement irréductibles de l’action humaine, ou tout du moins ce qui peut s’en « constituer ». C’est ce qui est proposé ici, ces contenus n’étant pas essentiellement des affaires d’opinions (bien qu’ils les fondent souvent), mais des systèmes d’intérêts –pourquoi pas- contradictoires dans toute subjectivité humaine, et liés à notre « réalité » composite.

Par exemple, nous sommes en même temps des êtres corporels, vivant ici et maintenant, liés à d’autres vivants pour l’amour et la haine, pour faire des enfants, et nous sommes aussi des êtres de pensée, universels, ubiquitaires (par internet), etc. Nous vivons les « informations mondiales », et aussi ce qui nous concerne personnellement et seulement quelques-uns. On pourrait croire que cette dualité interne à la fois individuelle et collective s’équilibre d’elle-même. Mais il n’en est rien : nous voyons tous les jours les preuves s’accumuler d’un désordre associé au conflit entre ces deux tendances : évolution sanitaire défavorable ou repli sur soi, dépolitisation ou dénaturation, etc.. Nous avons donc bien affaire à une contradiction majeure. Pourtant elle ne trouve pas d’incarnation ni de représentation politique réelle. Pourquoi ? Parce que nous vivons sur la croyance que nous pouvons « fondre » les deux aspects, ce qui est illusoire. Il vaudrait sans doute mieux commencer à accepter que les catégories pertinentes de l’opposition politique de demain sont situées exactement sur ces lignes de fractures qui nous partagent tous, mais ne nous obligent pas encore au choix de positionnement politique cohérent, nous laissant alors en proie aux effets purement passifs… de nos passions intriquées.
La pluralité des modes d’existence est le contenu actuel et futur d’une répartition des opinions « libérées » des carcans partisans.
Pour le moment, les opinions sont construites par les agences de sondages à partir de postulats supposés acceptés par tous les sondés : par exemple, le fait qu’ils soient tous « français », ou « américains », ou « européens », etc.  Sans une plate-forme commune, impossible de produire des statistiques, mais il devient alors immédiatement impossible de comprendre que ces statistiques sont toujours tautologiques, puisque la seule question qu’ils ne posent pas est la principale, à savoir : si nous ne vous interrogions pas comme Français (etc.), mais par exemple, comme membres d’une société locale indifférente à la nationalité, répondriez-vous de la même manière à nos questions ?

Or, il est évident qu’on n’obtient absolument pas la même organisation de l’opinion si on cherche à savoir si les « Français sont sensibles à l’environnement », ou si on tente de comprendre comment se conçoit la vie d’un point de vue « strictement local ».  Qu’on ne nous dise pas que des questions sont régulièrement posées sur la « société locale », puisque celle-ci est réellement totalement inféodée aux emboîtements actuels de sociétés nationales, internationale et mondiale. Les limites invariables de l’oracle portant sur les « nouveaux modes de vie » proviennent de cet encadrement sémantique et conceptuel implicite qui nous dépasse tous.

Pour réfléchir au cheminement discursif qui pourrait provenir d’un autre système de références implicites, il est nécessaire de réaliser les conditions d’une véritable expérience en pensée : à savoir imaginer que le contexte étant globalement différent, les personnes seraient nécessairement amenées à revisiter les objets et les actes de leur vie dans une perspective également différente. Nous proposons de mettre en œuvre une telle expérience à partir d’une hypothèse de « pluralité sociétale », dans laquelle au moins quatre dispositifs d’existence seraient dotés d’une reconnaissance sociétale :

-contexte de prévalence du « Familier »

-contexte de prévalence du « Civil »

-contexte d’autarcie d’un haut-lieu « culturel »

-contexte de dépendance militante complète à un idéal « sociétal » (l’ancienne société-monde réduite aux problèmes mondiaux exclusivement).
Nous pourrions comparer ensuite les résultats plausibles (concernant les univers sémantiques possibles ou non dans chaque situation) et ceux qui surgissent aujourd’hui d’un contexte d’hégémonie du « mode de gestion opérationnelle  des consommateurs dans le marché-monde ». Ou encore d’autres façons d’exister comme celle qui demeure saisie par des impératifs religieux. 
Cette méthode permettrait sans doute de dégager des univers de pensées et d’actes qui se rapprochent de ce que nous avons appelé  les « positions anthropologiques » dont la conflictualité réelle s’apparente au mieux et au plus près des insaisissables pluralités formant la pratique humaine.

La géo-conversation est un « niveau » d’organisation, un champ, ou encore une scène d’action.
Le « champ géopolitique planétaire», ou « géoconversationnel» qui résulterait de l’institution de ces positionalités n’a certainement aucune légitimité absolue, ni relative au sens d’une représentation des différences réelles, à la fois incommensurables et innombrables composant la réalité de l’humanité. 

Mais il a, d’une part, l’avantage de faire émerger le principe d’opposition entre situations symétriques par principe (et non entre nations empiriquement formées et au poids en réalité très différent). Ensuite il n’interdit en rien l’entrée en lice de nouvelles positions, dès lors que celles-ci savent et peuvent s’imposer. Il ne faut donc pas prendre nos propositions comme une schématisation extrême de la diversité humaine,  mais plutôt comme l’amorce d’un fonctionnement fondamentalement différent de la démocratie, celle-ci n’étant plus réservée à l’appellation de concentrations de populations administrées (les dèmes antiques, les Etats modernes),  mais au choix raisonné et libre de « modes d’existence » plus ou moins collectifs et plus ou moins intégrés à des formulations plus globales.
La seule chose un peu nouvelle qu’implique la prise en considération d’un tel programme, c’est qu’il se présente comme une occasion de passer d’une organisation humaine juxtaposant des totalités organiques à une organisation fondée sur la pluralité. 
Les choix impliqués par cette dernière ne sont pas des abstractions chimériques. Il suffit pour construire l’hypothèse d’une fondation pluraliste de la société mondiale d’observer les domaines qui, à l’heure actuelle déjà, échappent de plus en plus nettement à la capacité régulatrice de la société des nations, même la plus avancée  : 

-la préservation de la vie sur Terre et le maintien de ses conditions ;
- le contrôle des systèmes d’armes de destruction massive ou populationnelle ; 

-l’équilibre dont disposent les différentes régions de peuplement humain, que ce soit en termes de capitaux,  de richesses naturelles, ou en termes de mouvement des populations à l’échelle supranationale ; 

-le respect des formes sociales et culturelles non nationales : soit qu’elles se manifestent localement, soit qu’elles existent dans des organisations et réseaux supranationaux ; 

-l’exercice de la justice concernant les crimes contre l’humanité ; 

-les activités de recherche scientifique et de développement technologiques dont les impacts concernent la Terre, la Vie ou tous les êtres humains.

Il suffit d’admettre que ces différents problèmes fondamentaux ne sont pas seulement des problèmes, mais des « patries », des ensembles de préoccupations et de passions qui définissent en même temps des façons de vivre. Leur prise au sérieux conduisant à l’exigence de champs de souveraineté équivalents à ceux des nations possède, en plus, l’avantage insigne de ne pas refermer le sujet de ce choix sur une monade fermée (comme la souveraineté nationale), mais sur une ouverture aux autres : ainsi, l’homme qui prétend appartenir à la « planète scientifique » ne peut nier que cette passion doit aussi servir ceux qui préfèrent vivre hors de cette préoccupation. L’homme qui est passionné de nature au point d’y faire sa vie ne peut s’interdire de savoir que la nature est aussi une exigence de l’humanité. La personne qui se consacre entièrement à la communauté locale ne peut ignorer que cette dimension humaine est essentielle au bien être moral et physique de toute l’humanité, etc.
Ainsi, la notion même de souveraineté (le fait de ne pas avoir à rendre des comptes à une autorité supérieure ou extérieure de sa propre consécration à un domaine de la vie) en vient-elle à changer radicalement dans la perspective pluraliste. Le choix le plus libre désormais considéré comme le droit le plus fondamental n’est plus contradictoire avec le fait de remplir une fonction utile pour ses semblables humains. Et cela non plus par le biais de la vieille formule « des vices privés qui font les vertus publiques », mais bien plutôt par l’idée que là où va notre inclination à unir dans une même pratique nos liens sociaux et nos désirs intimes, là se construit aussi la meilleure forme de participation à l’humanité, elle-même tissée de pratiques et de désirs.

En reprenant les termes de René Cassin se félicitant d’avoir concouru (avec la déclaration universelle des droits de l’homme de 1948) à la rédaction du « premier manifeste d’ordre éthique que l’humanité organisée ait jamais adopté », nous pourrions (toute modestie mise à part) avancer qu’il s’agit d’étendre le cadre éthique au-delà des Etats-Nations (ou de leurs traités) pour ce qui concerne les domaines que ceux-ci ne peuvent plus adéquatement gouverner, et enfin de construire un tout premier champ universel de choix de possibilités esthétiques pour chaque être humain. En d’autres termes, de passer du cadre protecteur de chacun par la « communauté universelle », à l’ouverture d’un univers de liberté, même si les premières ébauches de cet univers disposent de choix encore assez grossièrement délimités.

Denis Duclos , Ste Lucia, le 27 Août 2008
� Race et Histoire, Denoël/UNESCO, Paris, 1992 (1971).


� Oedipus veut dire « pied enflé » ou « pied bot ».


� Notamment dans, Histoires de lynx, Pocket, Paris, 1991


� « L’abus de pouvoir est constitutif de la souveraineté même », «  Jacques Derrida, « La raison du plus fort », le Monde diplomatique, Janvier 2003.


-« Est souverain celui qui décide de l’exception. Exception et souveraineté vont ici de pair. De la même façon que la démocratie, parfois, se menace elle-même ou se suspend elle-même, la souveraineté consiste à se donner le droit de suspendre le droit. C’est la définition du souverain : il fait la loi, il est au dessus de la loi, il peut suspendre la loi. C'est ce qu’ont fait les Etats-Unis d’une part, quand ils ont transgressé leurs propres engagements à l’égard de l’ONU et du Conseil de Sécurité et  d’autre part, à l’intérieur même du pays, en menaçant dans une certaine mesure la démocratie américaine, c’est-à-dire en y introduisant des procédures policières et judiciaires d’exception. Je ne parle pas seulement des prisonniers de Guantanamo mais aussi du Patriot Act : depuis son adoption, le FBI s’est livré à des procédures inquisitoriales d’intimidation qui ont été dénoncées par les Américains eux-mêmes, notamment des juristes, comme contraires à la Constitution et à la démocratie ». Jacques Derrida, Entretien pour le Brussells Tribunal, recueilli par Maïwenn Furic, Ris Orangis, 19 Février 2004.





� En psychiatrie, où la tentation est forte de repérer des façons d’être « dehors », voir le livre dirigé par Pierre Fédida : « Humain/Déshumain », (PUF, Paris,2007). En Philosophie, nous avons-nous-même participé à plusieurs initiatives mettant en question la « déshumanisation » : Duclos, Denis, « La vocazione suicida del potere collettivo : culmine dell’umano, eterno focolaio dell'inumano » « in : Umano, Post-Umano , potere, sapere, etica nell'età globale, ouvrage collectif sous la direction d'Helena Pulcini, Editori Riuniti, (1er trim 2005). Duclos, Denis., « Déshumanisation ou disparition du pluralisme ? », Diogène n° 196, «Voulons-nous encore être humains », Juillet-Septembre 2001, pp. 44-48 (et, dans la version anglaise de Diogène : « Dehumanization or the disappearance of pluralism? »).


� Idée que nous devons aux Romains cherchant à se distinguer des autres peuples dans le traitement des prisonniers. Hannah Arendt nous rappelle opportunément que la notion de « mort humaine » à apporter aux dégénérés et autres sous-humains a été employée par les Nazis pour justifier la politique d’eugénisme sanitaire, avant de trouve son emploi dans l’extermination des Juifs.


�Zygmunt Bauman, « L'humanité comme projet : Déshumanisation / Réhumanisation » , Anthropologie et sociétés  2003, vol. 27, no3, pp. 13-38 


�Le statut, discuté depuis le 17 juillet 1998 est entré en vigueur le 1er juillet 2002.


� Extermination, réduction en esclavage, déportation, transfert forcé, apartheid, etc. sont considérés comme crimes contre l’humanité parce que, s’ils peuvent être perpétrés contre une personne, ils concerne généralement des actes visant nombre de personnes, au nom d’orientations « politiques » formant le cadre « d’intentions discriminatoires »)


� Philippe Currat, Les Crimes contre l'humanité dans le Statut de la Cour pénale internationale, Bruylant ; 2006


� Ainsi des exactions perpétrées au Darfour, et dont il n’était pas évident qu’elles l’étaient à partir d’une politique concertée, décidée au plus haut niveau d’un Etat.


� On aurait pu se contenter de recourir aux articles des différentes déclarations des droits de l’homme stipulant le devoir de se révolter contre la tyrannie et en conséquence de juger les tyrans comme criminels.


� Jean Claude Guillebaud, « L’homme en voie de disparition ? », Le Monde diplomatique, 20 Août 2001, p 20.


� Gallimard, Paris, 1947


� C’est une différence du même genre qui est posée entre filiation de reconnaissance et filiation génétique, la première l’emportant sur la seconde quant aux concepts civils de la parenté. Le fait que le Gouvernement de Nicolas Sarkozy ait proposé – pour les Etrangers désirant le regroupement familial – d’abolir la filiation de reconnaissance pour ne tenir compte que de la filiation génétique montre le glissement en cours dans un  pays tenu de « haute culture » comme la France vers la cession à la science du pouvoir de définir les êtres humains. Si ce type de loi scélérate passe, c’est significatif d’un renoncement  à la souveraineté de la politique, c’est-à-dire de la reconnaissance réciproque, et d’un abandon progressif à un nouveau dogme transcendant.


� Pour Kant lui-même, dans « L’idée d’une histoire universelle du point de vue cosmopolitique » (1784), les dispositions naturelles de l’homme doué de raison se développent dans l’espèce, mais seulement  en tant qu’elle s’oppose à l’individu (proposition 2), et comme du fait d’un plan caché de la raison dans la nature (proposition 8). Mais en même temps, c’est bien par l’antagonisme que ces dispositions se développent, visant en fin de compte « un ordre conforme à la loi ». (proposition 4), une « union civile parfaite » (proposition 9). Nous ne sommes pas loin de la dialectique hégelienne. 


� Caractère problématique reconnu par les scientifiques eux-mêmes comme en témoigne le questionnement soutenu de Pascal Picq qui conclut que l’humanité de notre espèce « n’est pas de fait » et se constitue surtout par notre regard sur nous-mêmes.   (� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Michel_Serres" \o "Michel Serres" �Michel Serres�, P. Picq, Jean-Didier Vincent Qu’est-ce que l’Humain ?, Le Pommier et le Collège de la Cité des sciences, Paris, 2003.  � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Yves_Coppens" \o "Yves Coppens" �Yves Coppens� et P. Picq (dir.) Aux origines de l’Humanité, 2 vol., Fayard, Paris, 2001.)


� adoptée par acclamation le 27 novembre 1978 à la vingtième session de la conférence générale de l'Unesco (� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation_des_Nations_unies_pour_l%27%C3%A9ducation,_la_science_et_la_culture" \o "Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture" �Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture�) à Paris ; alinéa 5 :


� Alinéa 10 du préambule de la  Convention pour la protection des Droits de l'homme et de la dignité de l'être humain à l'égard des applications de la biologie et de la médecine: Convention sur les Droits de l'homme et la biomédecine élaborée au sein du � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Conseil_de_l%E2%80%99Europe" \o "Conseil de l’Europe" �Conseil de l’Europe�, convention dite d’Oviedo du 4 avril 1997.


� La loi du 29 juillet 1994 relative au corps humain a introduit, dans le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Droit" \o "Droit" �droit� français, la disposition selon laquelle : « Nul ne peut porter atteinte à l'intégrité de l'espèce humaine » (article 16-4 1er alinéa � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Code_civil_%28France%29" \o "Code civil (France)" �Code civil français�).


� Loi du 7 Août 2004, Livre II du Code pénal, Titre I, 


� préface au Plan B de Lester Brown, Unesco, 2007


� Un indice amusant de ce fait plutôt grave : dans la définition évolutive de la culture humaine dans Wikipédia (encyclopédie ouverte, écrite sans contrainte par les internautes), on assiste à une bataille titanesque entre les auteurs qui veulent, coûte que coûte, ramener l’histoire des cultures à l’analogie avec l’évolution des espèces, et ceux qui s’en tiennent à une définition spécifique dans le domaine humain.


� Les partisans du mythe de la néoténie (la régression évolutionnaire de l’homme à l’enfant)  veulent toujours en trouver pour preuve certains caractères physiques , comme la nudité. Or celle-ci est sans doute autant une adaptation aux climats tropicaux où l’humanité (depuis erectus) a probablement passé plus de deux ou trois millions d’années, qu’un effet du port du vêtement cousu (depuis 40 000 ans). Ce mythe est extraordinaire par sa capacité de fascination des intellectuels « littéraires », de Sloterdijk à Agamben, en passant par Dufour , alors qu’il n’est que peu soutenu par les paléontologues. Il n’a d’équivalent, toujours dans le monde culturel, que la fascination pour le visage glabre, bien rasé, et pour le sexe féminin soigneusement épilé, probablement effectivement pour accentuer « l’infantilisation » de la femme dans le « rapport » sexuel (de domination fantasmatique).


� Peter Sloterdijk, La Domestication de l’Etre, Mille et une nuits, Paris, 2000 p. 32.


� Il existe une déclaration universelle des droits de l’animal (UNESCO, 1978), qui stipule que « L'animal sauvage a le droit de vivre libre dans son milieu naturel, et de s'y reproduire. » , ce qui implique de s’interroger sur les droits des êtres humains vis-à-vis des autres espèces. Or cette réflexion fait retour sur la question de leur propre espèce en tant que « sauvage », c’est-à-dire non manipulée en vue de la sélection eugénique.


� Voir la citation de John Rawls en exergue du chapitre, 


� Rawls est conscient du problème puisqu’il affirme avec netteté : « j’insiste sur le fait que la société politique n’est pas, et ne peut pas être, une association » (op.cit, p. 20). Cependant, une société peut accéder à la fiction de l’association, par le vote de ses citoyens lors de sa constitution. Dès lors, ce n’est plus la société « réelle » qui est référente, mais la société « constituée ».


� Et encore une fois bien analysé par Hannah Arendt dans sa distinction classique entre tyrannie et totalitarisme. A ceci près que, son attention concentrée sur les exemples du nazisme et du communisme, la grande philosophe du politique n’avait pas été jusqu’à envisager l’exacte coïncidence entre totalitarisme et…  société.


� Cette notion est proposée par Edouard Glissant dans le sens d’un appel au  métissage des cultures à partir de l’exemple des îles caribbéennes, ceci afin d’exorciser l’héritage de l’esclavage. Nous partageons l’idéal de Glissant et de ses amis, mais l’expression « Tout-monde » comporte des inflexions dangereuses que nous soulignons ici. 


� Marc Agi, René Cassin, père de la déclaration universelle des droits de l’homme, Perrin, Paris, 1998. S’érigeant contre les nationalismes soviétique ou français, Cassin pouvait dire en 1969 (dans un entretien avec M. Agi) que :  « l’universalité de la personne humaine n’est faite que de particularités reconnues et acceptées » (op. cit. page 303)


� Observons que la sagesse qui perçoit ce trait de l’humanité est présente dans les discours  de responsables internationaux. Ainsi 


� De sorte qu’on ne pourra jamais se poser à leur propos la question du « transfert de souveraineté », comme c’est le cas dans l’Europe en formation, au travers des avatars de sa « constitution ». On n’est plus dans le cas de figure où l’ on passe du « national » au  « supranational », ou même à la nouvelle nationalité intégratrice, mais dans un cas, tout à fait nouveau, où l’appartenance choisie à une « société-position » dans le champ géoconversationnel, revient à adhérer à une souveraineté indépassable.
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